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 Édito 
 des Administrateurs 

 Sepia 41 a trois ans. 

 Voilà  3  ans  que  nous  avons  collectivement  choisi  d’unir  nos  destins,  nos  talents  et  nos 
 envies  pour  apporter  des  réponses  concrètes  au  quotidien  de  nos  établissements,  des 
 résidents et des professionnels et du soutien pour les gestionnaires. 

 Les  premières  actions  concrètes  ont  vu  le  jour  grâce  à  l’engagement  de  chacun  d’entre 
 nous  pour  construire,  porter  et  faire  vivre  les  projets  qui  ont  démontré  que  SEPIA  est 
 devenu  un  outil  précieux  qui  apporte  des  réponses  opérationnelles  aux  besoins  des 
 personnes accompagnées et des professionnels ! 

 Ces  trois  dernières  années  nous  avons  dû  mobiliser  et  convaincre  pour  que  nos 
 autorités  de  tarification  soutiennent  nos  initiatives  (Restez  debout,  Parcours,  SI  ESMS, 
 QVCT,  Qualité,  etc…).  Le  résultat  est  là  !  Les  projets  sont  soutenus  financièrement  et 
 nous  avons  su  gagner  la  confiance  de  nos  partenaires,  et  ce,  malgré  le  contexte  de  la 
 plus  grande  crise  sanitaire  que  notre  génération  ait  connue.  Nous  l’avons  fait 
 ensemble ! 
 Cette  crise  a  démontré  combien  nous  avions  besoin  de  nous  unir  pour  préserver 
 aujourd’hui et construire notre avenir ! 
 En  septembre  dernier  nous  renouvelions  l’équipe  d’administrateurs  ;  l’occasion  de 
 faire  le  point  sur  le  chemin  parcouru  et  celui  qu’il  nous  reste  à  faire  forts  des  premiers 
 succès, 
 L’arrivée  de  notre  Déléguée  Permanente  témoigne  du  besoin  de  structuration  de  nos 
 actions, de soutien aux adhérents pour faire vivre, porter et développer nos projets. 
 Nous  avons  souhaité  définir  un  projet  stratégique  qui  témoigne  de  notre  ambition  et 
 de  nos  valeurs.  Celui-ci  constituera  notre  feuille  de  route  pour  les  trois  prochaines 
 années  afin  de  donner  à  l’action  du  groupement  une  plus  forte  lisibilité  pour  ses 
 membres et partenaires mais également du sens à l’action de ses personnels. 

 Un  cap  est  fixé  pour  les  années  à  venir  afin  de  soutenir  et  de  doter  les  EHPAD 
 membres  de  compétences  subsidiaires  pour  relever  les  défis  de  nos  missions  au 
 service  des  aînés,  citoyens  et  acteurs  de  nos  établissements  au  cœur  de  nos 
 territoires. 
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 Ses  membres  appellent  à  inscrire  ce  projet  stratégique  dans  le  cadre  formalisé  d’un 
 Contrat  Pluriannuel  d’Objectifs  et  de  Moyens  pour  assurer  la  pérennité  de  ses  actions 
 et conforter sa situation budgétaire. 

 Il  y  va  à  la  fois  de  la  pertinence  de  son  évolution  et  de  la  crédibilité  et  la  confiance  que 
 lui  accordent  ses  divers  interlocuteurs  et  bénéficiaires  !  Les  15  établissements  que 
 regroupe Sepia 41 souhaitent avancer en ce sens ! 

 Pierre GOUABAULT  Isabelle GARROS 
 Administrateur  Administratrice adjointe 
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 Qu’est-ce qu’un projet stratégique ? 

 Un  projet  stratégique  est  une  démarche  visant  à  définir  les  différents  enjeux  internes  et 
 externes  d’une  organisation  vis-à-vis  de  son  territoire  et  à  se  positionner  par  rapport  à 
 ceux-ci via des solutions composées d’objectifs et de plans d’actions. 

 Ce  projet  stratégique  est  né  de  la  volonté  des  membres  du  GCSMS  SEPIA  41  de  s’appuyer 
 sur  l’expérience  du  dernier  mandat  et  l’intelligence  collective  des  Directeurs  d’EHPAD  pour 
 réaffirmer,  plus  que  jamais,  la  nécessité  d’apporter  aux  concitoyens  des  réponses  concrètes, 
 bienveillantes,  de  proximité  et  accessibles  dans  leur  parcours  d’autonomie,  et  aux 
 professionnels l'amélioration de la qualité de vie et de leurs conditions de travail. 

 Les grandes caractéristiques d’un projet stratégique : 

 Donner du sens à l’action 

 Mettre en avant les valeurs du service public 

 Faire face à un environnement complexe et incertain 

 Prendre en compte des contraintes financières qui imposent de 

 faire des choix et fixer des priorités 

 Anticiper les changements, les contraintes et les opportunités 

 Devenir acteur de son propre changement 

 Les objectifs du projet stratégique 

 Définir  une  feuille  de  route  permettant  aux  membres,  aux  agents  et  aux 
 partenaires  d’appréhender  les  ambitions  communes,  donner  du  sens  et  définir  le  contenu 
 des actions 

 Etre  acteur  du  service  public  du  Grand  Âge  en  accompagnant  la 
 transformation de l’offre et le virage domiciliaire au service de nos concitoyens 

 Consolider les actions déjà entreprises et développer  une vraie 
 évaluation de celles-ci 

 Reconnaître  et  mettre  en  valeur  l’action  des  métiers  du  Grand  Âge,  et  en 
 améliorer l’attractivité 

 Développer  la  culture  d’appartenance  à  un  collectif  “SEPIA  41”  identifié 
 de tous 
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 Un processus participatif 

 L’élaboration du projet stratégique s’appuie sur une démarche participative associant les 
 membres du GCSMS SEPIA 41. 
 Des sessions de travail ont été organisées selon les thématiques priorisées. 

 02/09/2022 : Assemblée générale du GCSMS le 02/09/2022 // Phase préparatoire 

 ➢  Approbation de la charte de gouvernance 
 ➢  Mise en commun des Forces/Faiblesses/Opportunités/Menaces 
 ➢  Validation de la méthodologie et du calendrier prévisionnel 
 ➢  Définition des axes du projet stratégique et des fiches actions pour le prochain 

 mandat 
 ➢  Priorisation des actions et constitution des groupes de travail 

 16/11/2022 : Réunion des agents SEPIA // Présentation du projet stratégique 

 ➢  Présentation du principe du projet stratégique, de la méthode et du calendrier, 
 ➢  Présentation des axes, 
 ➢  Présentation des fiches actions prioritaires, 
 ➢  Temps d’échange avec les agents sur le projet stratégique, 
 ➢  Favoriser le sentiment d’appartenance. 

 25/11/2022  :  Rencontre  des  partenaires  financiers  //  Présentation  du  bilan  2022  des  actions 
 et présentation des axes du projet stratégique 

 ➢  Présentation du bilan 2022, 
 ➢  Temps  d’échange  avec  les  partenaires  sur  les  axes  du  projet  stratégique  et  les 

 financements. 

 13/12/2022 : Assemblée générale du GCSMS // Approbation du projet stratégique 

 ➢  Rappel des axes du projet stratégique, 
 ➢  Temps d’échange avec les membres sur le projet stratégique, 
 ➢  Appropriation du projet stratégique par les membres, 
 ➢  Approbation du projet stratégique. 
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 1er trimestre 2023 : Groupes de travail par fiche-actions 

 ➢  Présentation d’une méthodologie autour des fiches-actions prioritaires, 
 ➢  Travail de concertation et d’étude autour des fiches actions, 
 ➢  Rédaction des fiches-actions. 

 7  avril  2023  :  Assemblée  générale  du  GCSMS  //  Approbation  des  fiches-actions  du  projet 
 stratégique 

 ➢  Rappel des axes du projet stratégique, 
 ➢  Temps d’échange avec les membres sur les fiches-actions du projet stratégique, 
 ➢  Approbation du projet stratégique finalisé. 
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 Introduction 

 Depuis  maintenant  3  ans,  15  EHPAD  publics  de  Loir-et-Cher  se  sont  associés  pour  créer  le 
 GCSMS  SEPIA  41,  Groupement  de  Coopération  Sociale  et  Médico-Sociale  avec  l’ambition 
 commune  d’oeuvrer  collectivement  pour  relever  le  défi  de  l’accompagnement  du  Grand  Âge 
 et de l’autonomie. 

 SEPIA  41  se  positionne  comme  un  véritable  service  public  de  l’autonomie  au  service  de 
 ses  adhérents  et  des  personnes  accompagnées  ;  à  ce  titre,  il  bénéficie  d’un  soutien 
 constant  et  bienveillant  de  l’Agence  Régionale  de  Santé  et  du  Conseil  Départemental  de 
 Loir-et-Cher. 

 Lors  de  l’Assemblée  Générale  du  2  septembre  dernier,  il  a  été  présenté  un  bilan  des  actions 
 des  3  dernières  années.  Ce  fut  l’occasion  pour  ses  membres  de  se  rappeler  les  premières 
 actions  structurantes  mises  en  œuvre  et  d’afficher  une  ambition  de  continuer  à  développer 
 leur  partenariat.  C’est  ainsi  qu’a  émergé  la  volonté  de  définir  un  projet  stratégique  capable 
 de faire face aux enjeux et contraintes du service public du Grand Âge et de l’autonomie. 

 Outre  la  volonté  de  donner  un  caractère  concret  et  opérationnel  aux  axes  de  travail  définis 
 dans  la  convention  constitutive  du  GCSMS  SEPIA  41,  ce  projet  stratégique  a  pour  vocation 
 vertueuse  de  fixer  des  objectifs  structurants  tels  que  définis  en  1ère  partie  de  ce 
 document (“Genèse du projet stratégique”). 

 Sur  ces  bases,  un  travail  a  été  mené  pour  réfléchir  à  la  cohérence  des  actions  entreprises  et 
 à venir, afin de trouver le ou les fils conducteurs de l’amélioration du service public. 

 Ainsi, le projet est présenté autour de  4 axes qui  fédèrent l’ensemble des actions  : 

 ●  Accompagner la transformation de l’offre et le virage domiciliaire au service de nos 
 concitoyens, 

 ●  Apporter une réponse de proximité par une organisation au coeur de nos territoires, 

 ●  Mutualiser des compétences et des moyens supports, 

 ●  Diffuser nos valeurs et être identifié par tous. 

 Cette  arborescence  permet  ainsi  de  traiter  la  totalité  des  pans  d’activité  du  GCSMS  SEPIA 
 41  et  surtout,  de  réfléchir  à  la  meilleure  façon  d’accomplir  les  missions  qui  lui  sont  dévolues 
 de  façon  lisible,  simplifiée,  moderne  et  renvoyant  à  la  richesse  de  nos  métiers  : 
 l’adaptabilité et le sens du service public. 
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 Au-delà  du  plan  d’actions  que  constitue  le  présent  document,  il  importe  de  le  faire  vivre  en 
 le  rendant  opérationnel.  Il  réside  sur  une  photographie  à  un  instant  “t”  et  constitue  une  base 
 pour  la  suite.  Il  convient  ainsi  de  souligner  qu’il  pourra  faire  l’objet  d’  adaptations  rendues 
 nécessaires  par  l’une  des  contraintes  soulevées  précédemment  :  un  environnement 
 complexe et incertain. 

 Les 4 axes du projet stratégique 

 Comme  l’énonce  l’article  L.  1434-10  du  Code  de  la  Santé  Publique,  la  responsabilité 
 populationnelle  implique  que  «  L'ensemble  des  acteurs  de  santé  d'un  territoire  est 
 responsable  de  l'amélioration  de  la  santé  de  la  population  de  ce  territoire  ainsi  que  de  la 
 prise  en  charge  optimale  des  patients  de  ce  territoire  ».  Ainsi,  chaque  acteur  du  territoire,  à 
 son  échelle,  est  directement  concerné  par  l’exécution  d’une  mission  de  service  public  ;  son 
 destinataire  final  est  l’usager  au  sens  large  (personne  âgée,  aidant,  personnel…).  L’usager 
 se trouve alors au cœur de nos préoccupations et des actions développées. 

 Le  défi  de  ce  projet  stratégique  réside  en  la  nécessité  d’accompagner  le  changement.  Pour 
 ce  faire,  nous  devons  faire  preuve  d’innovation  dans  un  contexte  de  modernisation,  et  ce  par 
 tous les canaux possibles. 

 AXE  #1  :  Accompagner  la  transformation  de  l’offre  et  le  virage  domiciliaire  au 
 service des concitoyens 

 Les  politiques  publiques  définies  au  niveau  national  sont  le  cadre  législatif  et  réglementaire 
 de  l’action  locale  ;  il  est  du  ressort  de  chaque  organisation  publique  locale  de  les  mettre  en 
 œuvre. 
 Le  GCSMS  SEPIA  41  a  eu  à  cœur,  dès  sa  création,  de  répondre  au  plus  près  des  besoins  des 
 usagers  quitte  à  créer  des  dispositifs  innovants,  piliers  des  actions  déclinées  dans  ce  1er 
 axe. 

 1.1.  S’engager  dans  la  démarche  de  Centre  de  Ressources  Territorial  (CRT)  à  partir  de 
 notre  expertise  développée  à  partir  du  dispositif  PARCOURS  et  du  Dispositif 
 Départemental Vieillissement et Maintien de l’Autonomie (DDVMA) 

 Pour  rappel,  le  dispositif  Parcours  est  décliné  en  5  territoires  géographiques  construits 
 autour de 3 objectifs : 

 ●  Axe  1  :  Développer  un  réseau  gérontologique  cohérent,  dynamique  et 
 complémentaire sur les territoires, notamment à l’occasion des forums ; 

 ●  Axe  2  :  Construire  des  parcours  de  vie  adaptés  et  accompagner  les  transitions  en 
 ouvrant l’EHPAD vers l’extérieur ; 

 ●  Axe 3 : Former, accompagner et soutenir les aidants. 

 La consolidation de ce dispositif fait l'objet d’une fiche action prioritaire. 
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 Le  DDVMA,  quant  à  lui,  a  pour  but  d’associer  le  secteur  social  et  médico-social  autour  d’un 
 projet  innovant  sanitaire,  social  et  médico  social  en  partenariat  avec  Santé  Escale  41  et  le 
 GHT  Santé  41,  et  de  créer  une  dynamique  infra-territoriale  visant  à  croiser  3  regards  pour 
 une meilleure analyse et prise en charge de chaque situation. 

 Il permet de : 

 ●  mieux repérer les fragilités, 
 ●  prévenir les situations d’isolement dans les territoires, 
 ●  mais  également  mettre  des  ressources  en  commun  dans  des  territoires  impactés  par 

 la désertification médicale. 

 1.2  Développer  et  pérenniser  “Rester  Debout  !”,  le  dispositif  d’éducation  physique  adaptée 
 en établissement 

 Poursuivant  l’ambition  de  mobiliser  les  capacités  intrinsèques  des  personnes  âgées  et 
 travailler  sur  la  motricité  de  celles-ci,  le  GCSMS  SEPIA  41  a  mutualisé  le  recrutement 
 d’Enseignants d’Activités Physiques Adaptées sur plusieurs EHPAD. 
 De  par  les  actions  “Rester  Debout  !”,  le  GCSMS  s’inscrit  dans  le  programme  «  Soins  Intégrés 
 pour les Personnes Âgées » (SIPA) ou ICOPE (Integrated Care for Older People) de l’OMS. 
 Même  si  leurs  bienfaits  ne  restent  plus  à  prouver,  il  convient  désormais  de  développer  ce 
 dispositif  en  améliorant  son  évaluation  et  en  permettant  une  meilleure  reconnaissance 
 notamment par la pérennisation des emplois. 

 La consolidation de ce dispositif fait l'objet d’une fiche action prioritaire. 

 1.3  Renforcer  l’accès  aux  droits  et  à  la  citoyenneté  des  personnes  âgées  afin  de  lutter 
 contre  l’isolement  social  et  créer  une  véritable  dynamique  sociale  inclusive  pour  les 
 personnes  âgées  en  perte  d’autonomie  accompagnées  à  domicile  et  dans  nos  résidences, 
 en s’appuyant sur le maillage territorial 

 Comme  le  dispose  la  feuille  de  route  “Lutter  contre  l’isolement  des  aînés  une  nécessité  pour 
 améliorer  leur  place  dans  la  société”  du  Ministère  des  solidarités,  de  l’autonomie  et  des 
 personnes  handicapées,  “une  approche  territorialisée,  de  proximité,  est  indispensable  pour 
 mieux  lutter  contre  l’isolement  des  aînés,  au  plus  près  des  besoins  des  personnes 
 vulnérables”.  Au-delà  des  départements  et  des  élus  locaux,  les  EHPAD  peuvent  jouer  un 
 rôle  central  dans  leur  capacité  à  mobiliser  et  renforcer  les  partenariats  territoriaux,  et 
 notamment associatifs. 

 Il a été mis en exergue 4 grandes ambitions dans cette feuille de route 2021 : 

 ●  Encourager  la  citoyenneté  et  sensibiliser  le  grand  public,  notamment  les  jeunes, 
 pour lutter contre l’âgisme, 

 ●  Mieux prévenir et rompre l’isolement, 
 ●  Renforcer  notre  politique  territoriale  pour  lutter  contre  l’isolement  au  plus  près  des 

 besoins des personnes 
 ●  Faciliter la diffusion des bonnes pratiques de la lutte contre l’isolement. 
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 Afin  de  répondre  à  ces  ambitions  partagées  par  le  GCSMS  SEPIA  41,  il  est  inscrit  dans  le 
 projet stratégique 4 actions : 

 ●  la  lutte  contre  l’isolement  social  des  personnes  accompagnées  (démarche 
 “citoyennage”) ; 

 ●  la  diversification  de  l’offre  d’habitat  notamment  avec  le  développement  de  l’habitat 
 inclusif  ;  il  convient  désormais  de  respecter  une  approche  domiciliaire  qui  s’adapte 
 aux  besoins,  et  mobilise  les  professionnels  de  divers  univers  au  service  du  projet  de 
 vie de la personne ; 

 ●  le  développement  des  partenariats  avec  la  DRAC  et  la  Halle  aux  Grains  de  Blois 
 notamment ; 

 ●  le  développement  des  actions  culturelles  et  des  dispositifs  innovants  en  lien  avec 
 les politiques publiques régionales et départementales (Culture & Santé). 

 Dans  ce  cadre,  le  GCSMS  SEPIA  41  accompagne  les  initiatives  intégrant  la  dynamique 
 "Tiers Lieu". 

 AXE  #2  :  Apporter  une  réponse  de  proximité  par  une  organisation  au  coeur  de 
 nos territoires 

 Répondre  aux  enjeux  auxquels  chacun  est  confronté,  nécessite  de  prévoir  un  espace  de 
 régulation,  de  structuration  des  organisations  en  place  pour  aboutir  à  une  réelle  cohérence 
 et équité territoriale  . 
 C’est  pourquoi,  il  est  prévu  un  axe  entièrement  consacré  à  l’organisation  territoriale  afin  que 
 les membres du GCSMS SEPIA 41 en soient acteurs. 

 2.1  Constituer  une  véritable  filière  gérontologique  et  gériatrique  formalisée  de  parcours  de 
 santé et d’autonomie 

 Cette  action  s’appuie  dans  un  premier  temps  sur  des  dispositifs  existants  et  notamment  le 
 Conseil  Territorial  de  Santé  (CTS),  instance  qui  a  vocation  à  participer  à  la  déclinaison  du 
 Projet  Régional  de  Santé  (PRS)  et  en  particulier  à  l’organisation  des  parcours  de  santé  en 
 lien avec les professionnels du territoire.   
 Ce  PRS  est  notamment  décliné  en  un  Projet  Territorial  de  Santé  Mentale  (PTSM)  qui  a 
 vocation  à  permettre  la  mise  en  œuvre  opérationnelle  des  objectifs  définis  au  Contrat 
 Territorial  de  Santé  Mentale  (CTSM)  visant  à  l'amélioration  continue  de  l'accès  des 
 personnes  souffrant  de  troubles  psychiques  à  des  parcours  de  santé  et  de  vie  de  qualité, 
 sécurisés et sans rupture. 
 Ces  travaux  en  concertation  avec  les  acteurs  du  territoire  (Cliniques  privées,  CPTS,  GHT  41, 
 Santé  Escale  41,  associations…)  consacrent  les  prémices  d’une  organisation  territoriale  qui 
 ne demande qu’à être développée. 
 En  parallèle,  il  semble  primordial  de  formaliser  l’ancrage  local  du  GCSMS  avec  les 
 partenaires  institutionnels  (Agence  Régionale  de  Santé,  Conseil  Départemental  de 
 Loir-et-Cher, Communauté de communes, communes…). 

 Projet stratégique 2023-2025 //  12 



 Cette  réflexion  de  structuration  territoriale  et  de  la  place  prise  par  le  GCSMS  SEPIA  41  pose 
 la question de la pérennité de ses actions et de leur portée dans le temps. 
 Ainsi,  le  GCSMS  SEPIA  41  inscrit  en  fiche  action  prioritaire  la  réflexion  sur  l’évolution  du 
 GCSMS  et  l’opportunité  d’un  Contrat  Pluriannuel  d’Objectifs  et  de  Moyens  (CPOM)  en 
 adéquation  avec  des  financements  pluriannuels  et  non  plus  annuels  comme  l’imposent  les 
 appels à projets et qui fragilisent la pérennité des projets menés. 

 2.2  Soutenir  les  EHPAD  adhérents  dans  la  constitution  et/ou  la  structuration  de  leur 
 Direction commune en leur apportant les outils et l’ingénierie adaptés 

 A  ce  jour,  le  GCSMS  SEPIA  41  est  constitué  d’établissements  autonomes  et 
 d'établissements  en  direction  commune,  répondant  aux  réalités  territoriales  et  aux  attentes 
 des partenaires. 
 Au  regard  des  mouvements  de  directeurs  au  fil  des  années,  la  direction  commune  est  une 
 formule  de  coopération  qui  tend  à  se  développer  sur  le  territoire  du  GCSMS  SEPIA  41 
 passant de 11 directeurs en 2019 à 9 en 2023 pour 15 EHPAD. 
 Si  la  cohérence  territoriale  le  nécessite,  il  peut  être  envisagé  une  Direction  commune  en  cas 
 de mobilité du directeur. 
 Cette  coopération  est  particulière  dans  le  sens  où  elle  ne  figure  pas  en  tant  que  telle  dans 
 les textes relatifs à l’organisation des établissements. 
 Modèle  souple,  elle  peut  constituer  une  réponse  adaptée  aux  difficultés  de  recrutement  des 
 directeurs  et  à  une  meilleure  prise  en  compte  des  bassins  de  vie  associés  à  l’implantation 
 des EHPAD. 
 De  plus,  l‘évolution  de  la  réglementation  demande  de  plus  en  plus  de  compétences 
 techniques pointues que chaque directeur maîtrise de manière plus ou moins approfondie. 
 Cette  action  permet  de  compter  sur  l’intelligence  collective  des  établissements  et  de 
 s’interroger  sur  la  manière  d’apporter  à  chacun  les  outils  et  l’ingénierie  développée  par 
 chacun. 

 AXE #3 : Mutualiser des compétences et des moyens supports 

 Déjà  lors  de  sa  création  en  2019,  le  GCSMS  SEPIA  41  a  pour  objectif  de  “permettre  aux 
 professionnels  investis  dans  le  secteur  de  l’accompagnement  de  la  dépendance  de  partager 
 leurs  analyses,  de  mettre  en  synergie  leurs  compétences  spécifiques  et  de  coordonner  leurs 
 actions. 
 Il  s’agit  notamment  de  permettre  la  mutualisation  de  compétences  et  de  moyens  et  de 
 bénéficier  ainsi  d’économies  d’échelle  pour  faciliter  le  meilleur  accès  social  des  personnes 
 dépendantes au service public de l’accompagnement et du soin”  . 

 De  cette  volonté  inscrite  dans  la  genèse  du  GCSMS  SEPIA  41,  en  ont  découlé  l’achat  d’un 
 logiciel  commun,  un  “Dossier  Usager  Informatisé”  (DUI)  interopérable  avec  les  solutions 
 numériques régionales, et la mise à disposition d’un marché de blanchisserie. 
 A  travers  ce  projet  stratégique,  les  membres  souhaitent  aller  plus  loin  dans  la  démarche  en 
 ouvrant les perspectives de mutualisation à d’autres domaines. 
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 3.1  Proposer  aux  membres  de  SEPIA  41  un  soutien  au  montage  de  leurs  projets 
 d’investissement et  achats mutualisés 

 Comme  exposé  précédemment,  il  est  attendu  des  directions  d’EHPAD  des  compétences 
 techniques de plus en plus pointues, voire une expertise sur certaines missions. 

 Plusieurs  domaines  de  compétences  peuvent  être  renforcés  avec  l’accompagnement  du 
 GCSMS SEPIA 41 : 

 ●  la  réflexion  autour  du  Système  d’Information  autant  que  besoin  et  selon  la  volonté 
 de  chaque  membre  de  s’engager  dans  la  démarche  (  convergence  des  outils  SI  avec 
 priorité au SI Ressources Humaines en 2023) ; 

 ●  un  accompagnement  aux  projets  d’investissement  du  montage  à  leur  conduite 
 (ingénierie) ; 

 ●  la  commande  publique  (plan  prévisionnel  des  achats  mutualisés,  la  mise  à 
 disposition d’une boîte à outils “achats”…). 
 Le plan prévisionnel des achats mutualisés fait l'objet d’une fiche action prioritaire. 

 3.2 Renforcer la gestion des ressources humaines 

 L’attractivité  des  métiers  du  grand  âge  et  de  l’autonomie  est  un  véritable  défi  pour  les 
 années à venir. 
 C'est  pourquoi,  il  paraît  incontournable  de  renforcer  les  fonctions  ressources  humaines  dans 
 les établissements. 
 Changer  le  regard  porté  sur  les  métiers  du  lien  et  de  l’accompagnement  pour  faire  face  à 
 l’urgence  des  besoins  en  recrutement,  développer  les  formations  et  les  parcours 
 professionnels  en  font  partie,  ainsi  que  l’amélioration  de  la  qualité  de  vie  et  des  conditions 
 de  travail,  la  valorisation  des  métiers  du  grand  âge  et  la  fidélisation  de  ces  professionnels 
 au sein de nos établissements et sur nos territoires. 

 Le  manque  d’attractivité,  notamment  dans  le  secteur  médico-social  et  tel  qu’il  ressort  des 
 études conduites sur le sujet, peut être lié à plusieurs facteurs : 

 ●  Les  conditions  de  travail,  notamment  du  fait  d’une  pénibilité  liée  à  la  charge 
 physique, à la charge mentale et émotionnelle ; 

 ●  Les  tensions  pesant  sur  les  relations  internes  et  externes,  les  difficultés 
 relationnelles  avec  les  familles  et  les  aidants  familiaux,  de  plus  en  plus  en  demande 
 et épuisés ; 

 ●  Le manque de connaissance voire de reconnaissance des métiers du grand âge ; 
 ●  L’inadéquation  entre  les  formations  et  la  réalité  de  l’emploi  avec  parfois  un  manque 

 de  compétences,  de  spécialisations  gériatriques  et  de  perspectives  d’évolution  de 
 carrière … 
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 Ces  difficultés  peuvent  se  révéler  d’autant  plus  importantes  en  zone  rurale.  Certaines 
 problématiques,  comme  la  mobilité  ou  la  perte  d’attractivité  globale  de  certains  territoires 
 parfois trop isolés, s’ajoutent aux tensions existantes. 

 Plusieurs items sont dégagés à ce stade : 

 ●  le  soutien  à  la  gestion  prévisionnelle  des  emplois  et  des  compétences  avec  une 
 ingénierie par le GCSMS SEPIA 41 et un plan de formation infra territorial ; 

 ●  la mise à disposition d’une boîte à outils Ressources Humaines, 
 ●  l’accompagnement  au  déploiement  de  logiciels  adaptés  aux  ressources  humaines 

 (planning, gestion du temps de travail… en rapport avec l’axe 3.4 ci-après), 
 ●  l’attractivité  des  métiers  (recrutement,  accueil  du  nouvel  arrivant,  formations, 

 mobilité,  équilibre  vie  personnelle/professionnelle…)  faisant  l’objet  d’une  fiche  action 
 prioritaire. 

 Au-delà  de  ces  outils,  le  GCSMS  SEPIA  41  a  été  défini  comme  le  niveau  d'expérimentation 
 le plus propice pour des  dispositifs innovants comme  “l’équipe mobile de renfort”. 
 Ainsi,  à  terme,  ce  sont  2  équipes  mobiles  (1  au  Nord  et  1  au  Sud)  composées 
 d’aides-soignant.e.s  et  d’infirmier.e.s  qui  apporteront  une  réponse  ponctuelle  dans  les 
 EHPAD,  tout  en  garantissant  une  continuité  du  projet  d’accompagnement  des  résidents  et 
 du  projet  institutionnel.  Afin  de  renforcer  l’attractivité  des  métiers,  un  plan  de  formation 
 dédié et un accompagnement par l’équipe Qualité viendra soutenir le dispositif. 

 3.3 Conforter la culture qualité et gestion des risques dans nos résidences et services 

 La culture de la qualité et gestion des risques doit s’entendre à 2 niveaux : 

 ●  celui des professionnels de santé, 
 ●  celui des résidents et aidants. 

 La  qualité  de  vie  au  travail  désigne  et  regroupe  sous  un  même  intitulé  les  actions  qui 
 permettent  de  concilier  amélioration  des  conditions  de  travail  pour  les  salariés  et 
 performance globale des établissements de santé. 
 Comme  il  est  rappelé  dans  la  stratégie  nationale  pour  l’amélioration  de  la  qualité  de  vie  au 
 travail  «  Prendre  soin  de  ceux  qui  nous  soignent  »,  elle  inclut  également  la  prévention  des 
 risques psycho-sociaux dans l’objectif d’améliorer plus globalement la santé au travail. 

 Dans  ce  contexte,  le  présent  projet  stratégique  prend  en  considération  tous  les  aspects  de 
 la qualité ; il poursuit des actions entreprises et ouvre la voie à de nouvelles perspectives : 

 ●  impulser  et  propulser  des  actions  Qualité  de  Vie  et  des  Conditions  de  Travail  (QVCT) 
 dans  la  continuité  de  la  démarche  participative,  expérimentée  depuis  2020  avec 
 l’ADMR 41 et le DAC Santé Escale 41, 

 ●  pérenniser  et  ouvrir  de  nouvelles  perspectives  au  projet  “IDE  de  nuit”  qui  consiste  en 
 une  astreinte  d’infirmier.e  la  nuit  pour  sécuriser  l’accompagnement  des  résidents, 
 limiter les appels au SAMU et les hospitalisations de nuit, 

 ●  prévenir les risques en apportant une aide au pilotage et à leur gestion, 
 ●  accompagner l’évaluation de la qualité des ESSMS, 
 ●  créer/pérenniser  des  collectifs  autour  de  missions  communes  (finances,  restauration, 
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 ressources humaines…). 

 3.4 Poursuivre la structuration du Système d’information (SI) 

 Le  système  d'information  (SI)  est  un  ensemble  organisé  de  ressources  qui  permet  de 
 collecter, stocker, traiter et distribuer de l'information. 
 Il  est  stratégique  pour  la  réalisation  des  activités  des  EHPAD.  En  effet,  les  données 
 sensibles et médicales doivent impérativement être protégées afin de rester confidentielles. 
 Une  éventuelle  indisponibilité  ainsi  qu’une  perte  ou  une  modification  non  désirée  des 
 données  (agents,  résidents,  administratives  ou  médicales)  aurait  un  impact  très  important,  à 
 la fois pour : 

 ●  le fonctionnement des établissements, 
 ●  la prise en charge des résidents et autres bénéficiaires. 

 Conscient  de  cette  menace,  le  ministère  chargé  de  la  santé  a  engagé,  à  travers  différents 
 programmes,  des  moyens  importants  pour  renforcer  la  sécurité  informatique  des 
 établissements de santé et mieux les préparer face aux situations de crise. 
 Dans  le  prolongement  du  programme  HOP’EN  (Hôpital  numérique  ouvert  sur  son 
 environnement),  le  programme  SUN-ES  (Ségur  Usage  Numérique  en  Établissements  de 
 Santé)  vise  à  poursuivre  les  efforts  pour  amener  l’ensemble  des  établissements  (à  la  base, 
 sanitaires)  –  quels  que  soient  leur  statut,  leur  taille  et  leur  activité  –  vers  un  plus  grand 
 niveau  de  maturité  de  leur  système  d’information,  nécessaire  pour  assurer  une  meilleure 
 prise en charge des résidents grâce au partage sécurisé de leurs données. 

 Le  GCSMS  SEPIA  41  souhaite  s’inscrire  dans  cette  ambition  en  s’appuyant  sur  un  audit  SI 
 réalisé  en  2020.  Celui-ci  démontre  en  effet  un  niveau  de  maturité  globalement  insuffisant 
 avec un risque de cyberattaques. 
 Cet audit amène à plusieurs préconisations dans les domaines suivants : 

 ●  la  Sécurité  des  Systèmes  d’Information  (SSI),  avec  notamment  une  démarche  de 
 «cyberhygiène»,  (prise  de  conscience  des  utilisateurs  des  enjeux  de  sécurité  des 
 systèmes qu’ils utilisent au quotidien), 

 ●  le respect du Règlement Général de Protection des Données (RGPD). 

 Dans  le  cadre  de  ces  préconisations,  une  réflexion  sera  portée  sur  la  mutualisation  de 
 compétences  :  Délégué  Protection  des  Données  (DPD/DPO),  Responsable  en  Sécurité  des 
 Systèmes d’Information (RSSI)… 

 AXE #4 : Diffuser nos valeurs et être identifié par tous 

 Le  GCSMS  SEPIA  41  est  actuellement  peu  identifié  sur  le  territoire  et  il  paraît  important  de 
 développer  sa  visibilité  pour  donner  de  la  lisibilité  à  ses  actions,  et  a  fortiori  véhiculer  une 
 image forte et des valeurs communes aux établissements le constituant. 
 Cet  axe  répond  à  un  objectif  d’attractivité  mais  également  de  communication  auprès  des 
 concitoyens sur les services mis à leur disposition. 
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 4.1  Une  nouvelle  identité  visuelle  pour  renforcer  la  visibilité  institutionnelle  et  auprès  du 
 grand public 

 Le  GCSMS  SEPIA  41  a  commencé  en  2022  par  se  doter  d’un  nouveau  logo  en  adéquation 
 avec les objectifs suivants : 

 ●  Mettre en avant la coopération / l'alliance / la mutualisation, 
 ●  Défendre  des  valeurs  communes  :  l'accompagnement,  le  support  de  l'autonomie,  la 

 logique  de  parcours  de  vie  et  de  soins,  considération  des  compétences  et  non  des 
 déficiences, 

 ●  Respecter la diversité et les identités de chacun des membres, 
 ●  Sortir  de  l'image  de  l'hébergement  pour  rentrer  dans  une  logique  dynamique 

 d'accompagnement dans un parcours d'autonomie et de transformation de l’offre. 

 4.2 Un plan de communication pour affirmer notre image et notre identité 

 Actuellement,  le  GCSMS  SEPIA  41  ne  dispose  d’aucun  canal  de  communication 
 externe/interne mis à part l’envoi traditionnel par mail de supports informatiques. 
 Afin  de  poursuivre  l’objectif  de  visibilité,  il  paraît  primordial  de  développer  la  communication 
 interne d’une part, et la communication externe d’autre part. 

 La  communication  interne  aura  pour  objectif  notamment  de  présenter  les  projets,  mettre  en 
 lumière certains à des moments clés et valoriser des initiatives dans les établissements. 
 Le  format  (newsletters,  intranet…)  sera  défini  en  groupe  de  travail  en  fonction  de  la  cible  et 
 des objectifs secondaires poursuivis. Cela figure dans les actions prioritaires. 

 Au  regard  des  ambitions  communes  et  du  développement  des  actions  au  travers  de  ce 
 projet  stratégique,  il  est  important  de  pouvoir  transmettre  l’information  sur  les  services 
 disponibles de manière aisée, accessible par tous à tout moment et moderne. 
 Aussi, plusieurs actions sont d’ores et déjà inscrites en priorité dans le présent projet : 

 ●  développer un site internet, 
 ●  créer des pages sur les réseaux sociaux, 
 ●  organiser des journées de territoire autour du Grand Âge et de l’Autonomie. 

 La mise en oeuvre du projet stratégique 

 Le  projet  stratégique  amorce  une  volonté  d’ancrer  des  ambitions  partagées  et  des  actions 
 structurantes en adéquation avec les besoins des concitoyens. 
 Pour  que  celui-ci  prenne  vie,  il  est  nécessaire  de  déterminer  une  méthode  et  un  pilote  à 
 cette mise en œuvre. 
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 Un document cadre 

 La  déclinaison  stratégique  ainsi  que  les  fiches  actions  n’ont  pas  vocation  à  connaître  une 
 application  immédiate  ;  s’il  est  capital  que  certains  sujets  aboutissent  rapidement,  d’autres 
 supposent une maturation, voire une préparation spécifique. 
 Le  présent  document  constitue  un  document  cadre  qui  rappelle  la  méthode,  définit  les 
 grandes  orientations  stratégiques,  précise  les  conditions  de  pilotage,  de  mise  en  œuvre  et 
 d’évaluation. 

 1.  Piloter le projet stratégique 

 L’équipe  composée  des  Administrateurs  et  de  la  déléguée  permanente  pilote  le  projet 
 stratégique. 

 Depuis  le  lancement  de  ce  projet  et  jusqu’à  la  livraison  du  document  de  synthèse,  les 
 Administrateurs et la déléguée permanente ont initié et rythmé la démarche. 
 Pour  autant,  le  projet  stratégique  demeure  le  fruit  d’une  collégialité  et  d’un  partage  entre 
 les membres. 

 Dans  le  cadre  de  sa  charte  de  gouvernance  approuvée  par  l’Assemblée  générale  du  2 
 septembre  2022,  les  Administrateurs  et  la  déléguée  permanente  sont  désignés  pour 
 assurer le pilotage de la démarche et s’assurer du bon déroulement de sa mise en œuvre. 
 Ce  comité  de  pilotage  sera  l’interlocuteur  des  partenaires  institutionnels  et  des  directeurs 
 d’EHPAD pour le reporting régulier des avancées du projet stratégique. 
 Le  pilote  s’assurera  de  la  connexion  entre  le  projet  stratégique  et  les  autres  documents 
 stratégiques pouvant être cosignés avec les partenaires. 

 Sur  la  base  du  volontariat,  des  directeurs  d’EHPAD  membres  seront  désignés  “Chefs  de 
 projets”  pour  un  appui  technique  aux  axes  de  coopération  et  de  mutualisation  sur  les 
 actions entreprises. 
 Ils  seront  réunis  en  groupes  de  travail  autant  que  nécessaire  et  pourront  être  réunis  en 
 comité  d’animation  pour  mesurer  l’avancement  et  éventuellement  infléchir  les  actions.  Dans 
 un  souci  d’efficience  et  pour  éviter  de  surcharger  les  agendas,  un  comité  pourra  avoir  lieu  au 
 rythme des Assemblées Générales, sous la forme d’une revue de projets. 

 Une  réunion  annuelle  de  bilan  avec  les  financeurs  sera  organisée  afin  d’assurer  un  suivi  en 
 lien avec le CPOM. 

 2.  Communiquer et partager le projet stratégique ainsi que sa mise en oeuvre 

 Le  comité  de  pilotage  veillera  à  mettre  en  place  un  espace  dédié  où  seront  recensés  tous  les 
 documents  afférents  à  la  production  (fiches  actions,  documents  actualisés,  livrables 
 divers…). 
 A  l’issue  de  la  réunion  annuelle  de  bilan,  le  projet  stratégique  fera  l’objet  d’une  diffusion 
 auprès  des  partenaires  institutionnels.  Il  prendra  la  forme  d’un  rapport  annuel 
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 d’avancement  du  projet  stratégique,  rédigé  par  le  comité  de  pilotage,  avec  l’appui  du  comité 
 d’animation. 

 Une  communication  efficace  permettra  de  valoriser  les  réalisations  effectuées  dans  le  cadre 
 du  projet  stratégique,  aussi  bien  en  interne  qu’en  externe.  La  communication  externe,  en 
 direction des usagers, constituera un enjeu essentiel. 

 3.  Evaluer la mise en oeuvre du projet stratégique 

 Un  des  objectifs  du  projet  stratégique  est  de  mettre  en  exergue  la  nécessaire  évaluation  des 
 actions menées par le GCSMS SEPIA 41. 
 Il  importe  donc  de  procéder  à  une  évaluation  régulière  du  dispositif,  tant  à  l’échelle  du 
 GCSMS  (a-t-il  permis  de  progresser  et  de  satisfaire  les  objectifs  visés  ?)  qu’à  l’échelle  des 
 établissements  membres  (la  mise  en  place  a-t-elle  donné  satisfaction  ?  a-t-elle  permis  de 
 répondre à leurs problématiques ?). 
 Cette  double  évaluation  annuelle  sera  pilotée  par  le  comité  de  pilotage  ou  par  une  équipe 
 en charge de la coordination méthodologique qui pourra être constituée ultérieurement. 

 Il  convient  de  souligner  que  l’intérêt  d’une  évaluation  est  qu’elle  soit  continue,  de  sorte  à 
 mesurer  l’impact  sur  les  axes  stratégiques  avec  l’élaboration  d’indicateurs  adaptés 
 (quantitatifs et/ou qualitatifs). 
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 Les actions 
 prioritaires 

 Présentation des fiches actions 
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Comité de rédaction : Isabelle GARROS, Cindy DUCHAMP, Pierre GOUABAULT et Virginie AUBRY

DESCRIPTIF GENERAL

Contexte, enjeux :
- Expertise gérontologique portée par les EHPAD au service de l’intérêt

général avec le dispositif Parcours composé de 5 territoires (financé par
la Conférence des financeurs via des appels à projets depuis 2019);

- Rôle d’ingénierie des EHPAD pour coporter les actions d’un CLS (Contrat
Local de Santé) et d’un projet social de territoire ;

- Diagnostic du dispositif réalisé par les pilotes ;
- Partenariat avec le GHT 41 et Santé Escale 41 dans le cadre du

Dispositif Départemental Vieillissement et Maintien de l’Autonomie
(DDVMA) ;

- Déploiement des CRT (Centres de Ressources Territoriaux) ;
- Développement de l’habitat inclusif et transformation de l’offre qui

incitent les établissements à réinterroger le modèle des parcours de vie
et trouver des solutions dans le cadre du virage domiciliaire.

Personnes ressources :
Pauline GALLOUX, coordinatrice Parcours,
Equipes Parcours dans chaque territoire

Validation institutionnelle :
Le 07/04/2023 : Assemblée générale du GCSMS SEPIA 41

Objectifs :
- Assurer le repérage précoce des fragilités et des vulnérabilités, et

orienter les usagers,
- Développer un réseau gérontologique cohérent, dynamique et

complémentaire sur les territoires (forums, politiques publiques
territoriales…),

- Construire des parcours de vie adaptés et accompagner les transitions
en ouvrant l’EHPAD vers l’extérieur et en impulsant le virage
domiciliaire,

- Mettre en place des actions de prévention à destination des aidés et des
aidants (soutenir, former…).

Moyens / Financement :
- S’appuyer sur les partenariats territoriaux (collectivités territoriales,

associations, acteurs du domicile…),
- Crédits prévention ARS, CNR/FIR, Conférence des financeurs…
- Mutualisation des actions et des ressources par les porteurs de chaque

territoire
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ACTIONS INDICATEURS ÉCHÉANCES

Labellisation du dispositif
Rédiger un cahier des charges pour la labellisation
Coordination usuelle avec les partenaires

Sans objet Juillet 2023 : rédaction du
cahier des charges et mise
en place de la coordination
usuelle
Création de compte
structure PARCOURS dans
Sphère (outil e-parcours)

Définir la régulation du dispositif et professionnaliser le pilotage du
dispositif Parcours dans chaque territoire
Quel(s) espace(s) de régulation ?
Quel niveau de pilotage ?
Quelles sont les missions du chef de projet / pilote ?
Quelles ressources sont nécessaires au dispositif ?
=> Porter une réflexion commune sur les ressources affectées au
dispositif
Aller vers la professionnalisation du pilotage et une mutualisation en
valorisant les expertises locales

Sans objet Avril/mai 2023 : état des
lieux des ressources
affectées au dispositif

Juin 2023 : définition des
contours de régulation et du
pilotage du dispositif

Octobre 2023 : mise en
oeuvre des actions mises en
exergue par l’état des lieux

Permettre une agilité et une fongibilité entre les dispositifs d’accueil
et d'accompagnement
Exemple : accueil de jour/PASA, accueil de manière séquentielle au
PASA…

Sans objet 4e trimestre 2023 : réflexion
sur l'évolution des
dispositifs d’accueil et
d’accompagnement

2024 : expérimentation

Standardisation des outils
Mettre à disposition des pilotes une boîte à outils déclinable en fonction
des territoires

Aller vers la convergence des outils d’évaluation avec les partenaires
(Conseil départemental, SIAD, SSAD, CIAS, CCAS…)

Nombre d’utilisateurs de la boîte à outils
Fréquence de recours à la boîte à outils
Satisfaction des utilisateurs de la boîte à outils

Nombre d’évaluations rapprochées (moins d’un
mois) par personne âgée
Nombre d’évaluations convergentes respectant

3e trimestre 2023 : mise à
disposition d’une boîte à
outils et définition d'outils
d’évaluation convergents

4ème trimestre 2023 :
création d'un volet
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le principe d’une évaluation par personne âgée,
commune à l'ensemble des partenaires

évaluation dans sphère
(outil e-parcours)

Janvier 2024 :
expérimentation des 1ers
outils d’évaluation
convergents
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Comité de rédaction : Bérengère DAGORET, Annick ANDRE, Ludovic DEWAELE et Virginie AUBRY

DESCRIPTIF GENERAL

Contexte, enjeux :
- Démarrage du projet en 2019 par le GCSMS SEPIA 41 après une 1ère

expérience avec une apprentie EAPA sur l’EHPAD de Salbris,
- le GCSMS s’inscrit dans le programme « Soins Intégrés pour les

Personnes Âgées » (SIPA) ou ICOPE (Integrated Care for Older People)
de l’OMS, et dans le cadre du plan antichute PRS3,

- Montée en puissance du recrutement et a fortiori du déploiement des
EAPA sur le territoire,

- Financement par des appels à projets de la conférence des financeurs
(annuels) qui questionne la pérennité du dispositif,

- Besoin de reconnaissance du métier d’EAPA en EHPAD,
- Précarité des emplois qui entraîne un manque d’attractivité,
- Grande satisfaction des EHPAD et des résidents/familles.

Personnes ressources :
COPIL : comité de rédaction
EAPA sur l’exécution des actions

Validation institutionnelle :
Le 07/04/2023 : Assemblée générale du GCSMS SEPIA 41

Objectifs :
- Pérenniser le dispositif et a fortiori des emplois pour la continuité des

actions à l’échelle de SEPIA 41,
- Développer le dispositif Rester Debout,
- Améliorer l’évaluation des actions,
- Consolider le réseau EAPA en le dotant d’outils communs et d’actions

communes tout en respectant la singularité de chaque EHPAD.
- Favoriser la reconnaissance du métier dans les EHPAD.

Moyens / Financement :
Financements pérennes ou pluri-annuels indispensables pour envisager
la consolidation du dispositif
Moyens humains : EAPA
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ACTIONS INDICATEURS ÉCHÉANCES

Pourvoir chaque EHPAD d’1 ETP EAPA
Cette action dépend de la pérennité du financement.

Nombre d’ETP financés de façon pérenne
Nombre d’EHPAD pourvus

En fonction des modalités
de financement.

Développer des ateliers EAPA ouverts aux personnes âgées du territoire
(hors EHPAD)
L’objectif serait dans un 1er temps la reconnaissance du métier d’EAPA et
l’intérêt d’une activité physique
Dans un 2nd temps, cela permettrait de développer le nombre d’ateliers
ouverts aux personnes âgées extérieures.

Nombre d’ateliers organisés
Nombre de participants hors résidents

Fin 2023 : communication
sur les ateliers ouverts
2024 : 1ers ateliers
2025 : retour
d’expériences et
déploiement
Sous réserve d’un
financement pérenne

Développer des actions communes à l’attention des résidents
Des actions ont déjà été réalisées entre EHPAD.
Exemples : Sepialympiades, fil rouge…

Nombre d’actions programmées
Nombre d’actions réalisées

2023/2025 : poursuite
des actions entreprises à
l’échelle de SEPIA 41 en
fonction du financement
attribué

Développer des outils communs dans un réseau EAPA
Exemples : grilles d’évaluation, partage d’expériences et de compétences,
questionnaire de satisfaction…

Nombre d’outils communs
Nombre de réunions

2024 : rapport d’activités
EAPA agrégé pour
l’exercice 2023
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Comité de rédaction : Isabelle GARROS, Cindy DUCHAMP, Pierre GOUABAULT et Virginie AUBRY

DESCRIPTIF GENERAL

Contexte, enjeux :
- Après 3 ans d’exercice, il semble primordial de formaliser l’ancrage

local du GCSMS au travers d’une structuration territoriale cohérente et
équitable sur le territoire à moyen et long terme.

L’expertise demandée aux Directeurs d’établissement nécessite de
réinterroger les compétences mutualisées et ressources pouvant être
mises à disposition par SEPIA 41
- Projet de Loi de Financement de la Sécurité Sociale (PLFSS) avec la

création des Groupements Territoriaux Sociaux et Médico-Sociaux
(GTSMS) dans le prolongement des GCSMS.

Personnes ressources :
ANAP

Validation institutionnelle :
Le 07/04/2023 : Assemblée générale du GCSMS SEPIA 41

Objectifs :
● Défendre les intérêts des membres, leur proposer un

accompagnement dans leurs projets d’investissement,
● Accompagner les membres dans l'évolution de leurs activités pour

répondre à l’objectif du virage domiciliaire et de la transformation de
l’offre,

● Permettre la montée en compétences des équipes supports et des
métiers du Grand âge tout en respectant la temporalité de chaque
établissement pour s’approprier le projet,

● Pérenniser les financements pour permettre aux établissements de se
projeter de manière pluriannuelle

Moyens / Financement :
Pour s’engager dans cette voie, le GCSMS doit notamment pouvoir
compter sur la pérennisation de ses actions fragilisées actuellement par le
financement annuel par des appels à projets.
Au prorata des besoins de service, les EHPAD pourront participer au
financement.
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ACTIONS INDICATEURS ÉCHÉANCES

Evolution du groupement vers un GCSMS d’autorisation
Cela permettrait d’avoir un financement pérenne et porter une réflexion sur
l’évolution des activités en EHPAD pour répondre à l’objectif du virage
domiciliaire et de la transformation de l’offre.
Le GCSMS SEPIA 41 propose d’accompagner les membres afin de faciliter
le repérage dans les politiques de santé et de l’autonomie du territoire, en
concertation avec l’ARS et le CD41.
Le GCSMS sera vigilant sur l’accessibilité financière et la proximité des
services.

Respect des délais 2e trimestre 2023 : état
des lieux du PLFS et
définition du régime
d’autorisations adéquat

AG d’octobre 2023 :
présentation de la
modification des statuts
du GCSMS soumise à
approbation

Défendre les intérêts des membres, leur proposer un accompagnement
dans leurs projets d’investissement

1. Etat des lieux / diagnostic des coopérations et des équipements
existants avec un recensement des projets passés/à venir/en cours,

2. Dans le respect du principe de différenciation, construire un
schéma directeur immobilier et ouvrir à concertation avec les
partenaires institutionnels sur la tarification et le prix de journée et
les services proposés (habitat intermédiaire, tiers lieu…)

3. Proposer un accompagnement pour l’assistance à maîtrise
d’usages et d’ouvrage, soutien à la construction du PAI et du PPI

Accompagnement de l’ANAP possible sur ce volet

Respect des délais
2e trimestre 2023 : état
des lieux avec une
journée sur l’habitat
intermédiaire organisée
avec le Conseil
départemental

3e trimestre 2023 : étude
d’opportunité

AG d’octobre 2023 :
validation de l’étude
d’opportunité
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Permettre la montée en compétences des équipes supports et des
métiers du Grand âge.
Dans le respect du libre choix de chaque membre à adhérer à un service,
définir les compétences à mutualiser au sein de SEPIA 41 et le niveau de
compétences qui lui sont confiées.
Exemples : Ressources humaines (gestion du temps de travail, soutien à
l’attractivité et le recrutement, paies, formation…), Système d’information
(RSSI, RGPD…), Affaires financières (cf action de la présente fiche sur
l’ingénierie des projets d’investissement)

cf fiche action 3.1 Achats mutualisés sur l'établissement du plan
prévisionnel des achats mutualisés

Respect des délais

Nombre d’établissements impliqués dans la
démarche

2e trimestre 2023 :
recensement des
compétences
mutualisables

3e trimestre 2023 :
consultation pour achats
mutualisés SI métiers

4e trimestre 2023 :
notification de marché et
début de la reprise de
données

01/01/2024 : début du
marché SI métiers
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Comité de rédaction : Ludovic DEWAELE, Pierre GOUABAULT et Virginie AUBRY

DESCRIPTIF GENERAL

Contexte, enjeux :
- Actuellement, il n’existe pas de formalisation des relations

institutionnelles,
- Le GCSMS SEPIA 41 a gagné sa crédibilité au fil des années ; il est

désormais nécessaire qu’il devienne légitime dans les institutions en
représentant des EHPAD membres,

- Un des 15 EHPAD membres du GCSMS SEPIA 41 est un EHPAD
relevant d’un CCAS, et n’adhère pas à la FHF,

- Certaines institutions représentent le secteur médico-social mais aussi
le secteur sanitaire,

- Réel besoin de concertation sur des sujets communs.

Personnes ressources :
Directeurs des EHPAD, équipes de direction/encadrement (appétence et
domaine d’expertise), équipe de SEPIA 41
Pilotes : Administrateurs du GCSMS SEPIA 41

Validation institutionnelle :
Le 07/04/2023 : Assemblée générale du GCSMS SEPIA 41

Objectifs :
- Construire, proposer et veiller à une organisation territoriale concertée

pour porter les intérêts des membres du GCSMS SEPIA 41,
- Identifier des espaces de régulation entre le GCSMS SEPIA 41, les

membres et les partenaires institutionnels de manière collective,
- Légitimer l’intervention des représentants du GCSMS SEPIA 41 auprès

des partenaires institutionnels,
- S’appuyer notamment sur la FHF et son positionnement national pour

porter les préoccupations des EHPAD.

Moyens / Financement :
Moyens essentiellement de concertation
Pas de financement sollicité à ce stade
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ACTIONS INDICATEURS ÉCHÉANCES

Structurer la représentation du GCSMS SEPIA 41 au sein des instances
de démocratie en santé, en collaboration avec la FHF :

● Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie (CRSA) et
commissions spécialisées,

● Conseil Territorial de Santé (CTS), Conseil Départemental de la
Citoyenneté et de l'Autonomie (CDCA),

● Contrats Locaux de Santé (CLS)...

1. Identifier et cartographier les instances représentatives auxquelles
le GCSMS SEPIA 41 siège et représente ses adhérents qui ont été
concertés préalablement,

2. Définir le champ d’intervention dans ces instances,
3. Formaliser la représentation de SEPIA 41 dans les institutions,
4. Veiller à la continuité de la représentation et la cohérence entre les

mandats respectifs.

A définir au regard de la cartographie des
instances représentatives (indicateurs de la
représentativité de SEPIA 41)

Mai 2023 : 1ère
cartographie des
instances représentatives

Juin 2023 :
Présentation de la
cartographie des
instances et du champ
d’intervention en AG
SEPIA 41

Dès septembre 2023 :
début du cycle de suivi
avec mise en cohérence
des mandats et
représentativité

Identifier les partenaires institutionnels mobilisables pour soutenir les
membres dans un contexte de plus en plus complexe et sous tension
Exemple : GRADeS pour le SI avec une convergence applicative, l’ANACT
pour la démarche Qualité de Vie et des Conditions de Travail…

A définir au regard de la cartographie des
partenaires institutionnels Avril 2023 : cartographie

des partenaires
institutionnels
mobilisables pour les
projets SEPIA 41
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Comité de rédaction : Bérengère DAGORET, Clara MOREAU et Virginie AUBRY

DESCRIPTIF GENERAL

Contexte, enjeux :
- L’achat mutualisé fait partie des axes de travail affirmés dans la
convention constitutive du GCSMS SEPIA 41,

- Les compétences techniques demandées en EHPAD sont de
plus en plus pointues, voire nécessitent une expertise sur
certaines missions.

- Les contraintes financières auxquelles doivent faire face les
EHPAD appellent à recourir aux économies d’échelle dont
l’achat mutualisé est un des leviers.

Personnes ressources :
COPIL : comité de rédaction,
Experte commande publique : Virginie AUBRY
Ressources internes aux EHPAD en fonction de la nature de l’achat
Centrale d’achats

Validation institutionnelle :
Le 07/04/2023 : Assemblée générale du GCSMS SEPIA 41

Objectifs :
-Fournir une expertise et des compétences dans le domaine de la
commande publique,
- Mutualiser les achats pour diminuer les coûts et gagner du temps,
- Informer et conseiller les membres sur les solutions disponibles.

Moyens / Financement :
Financement du reste à charge avec une participation de chaque
EHPAD bénéficiaire d’un achat
Subvention en fonction de la nature de l’achat
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ACTIONS INDICATEURS ÉCHÉANCES

Etablissement d’un plan prévisionnel d’achats mutualisés
1. Recensement des besoins de chaque EHPAD,
2. Arbitrage sur ce qui relève des achats mutualisés et ce qui relève

du partenariat/réseau d’acheteurs,
3. Etablissement du plan prévisionnel des achats mutualisés

Toute demande urgente sera traitée en marge du plan prévisionnel

Exemples : logiciel de gestion des Ressources Humaines, appels malades,
achat de logiciels…

Respect d’un recensement annuel
Nombre d’achats mutualisés / Nombre de
partenariats
Recueil annuel de la satisfaction des
établissements

0. Avril en AG :
information pour recueil
des besoins

1. Début mai : retour des
besoins en EHPAD

2. Juin en AG : arbitrage
3. Juillet : plan

prévisionnel des achats
4. Septembre :

communication du plan
prévisionnel

Procédures d’achats
Réalisation de la procédure par le GCSMS SEPIA 41,
Accompagnement et conseil auprès des membres.

Satisfaction des réponses apportées pour
les achats et l’accompagnement
Nombre de procédures d’achats réalisées
par SEPIA 41
Nombre d’accompagnements et conseils
apportés par SEPIA 41

Sans objet

Mise à disposition d’une boîte à outils pour la commande publique
L’utilisation d’un espace partagé de type “ResoPro” sera mise en place en
lien avec la communication interne
Cf fiche-action Comm interne
Exemple : guide méthodologique, courriers types…

Nombre d’utilisateurs
Fréquence de recours à la boîte à outils
Nombre de mise(s) à jour

Selon le déploiement de
l’espace partagé de type
“RésoPro”

Apporter une veille réglementaire en commande publique
Sur un espace partagé :

● Mise à jour des supports de la boîte à outils
● Mise à disposition d’une note sur la veille réglementaire

Respect d’une mise à jour régulière des
supports (a minima semestrielle)
Respect d’une note annuelle récapitulative
des évolutions réglementaires

Selon la date de mise en
oeuvre des supports
Fin 2023 : 1ère note sur la
veille réglementaire
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Comité de rédaction : Isabelle GARROS, Emin VOKSI, Damien MITRAM et Virginie AUBRY

DESCRIPTIF GENERAL

Contexte, enjeux :
- Perte d’attractivité des métiers du Grand âge (pénibilité liée à la

charge physique, mentale et émotionnelle, tensions internes/externes,
manque de reconnaissance et de connaissance des métiers, pénurie du
personnel, équilibre vie professionnelle/privée…),

- Inadéquation entre les formations et les réalités d’emploi du fait du
changement de profils des résidents,

- Manque de ressources humaines pour accompagner les prises de
poste,

- Manque d’attractivité du territoire,
- Rémunération pas assez attractive malgré le plan Ségur de la Santé

avec revalorisation des grilles salariales et refonte des métiers,
- Désertification médicale avec un manque d’appui
- Enjeu d’attirer les professionnels, de les fidéliser, et leur permettre de

développer rapidement leurs compétences.

Personnes ressources
- Ergonome du travail
- Agence d’attractivité : BeLC
- Acteurs du service public de l’emploi

- Organismes de formation (IFSI, IFAS, ITS…) et de gestion des corps de

métiers (CNG, ordre des infirmiers/médecins…)

Validation institutionnelle
Le 07/04/2023 : Assemblée générale du GCSMS SEPIA 41

Objectifs
- Disposer de professionnels en nombre suffisant pour assurer un

accueil de qualité des résidents,
- Susciter des vocations,
- Utiliser le “label SEPIA 41” pour attirer de nouveaux collaborateurs

(projets portés, QVCT…),
- Fidéliser les professionnels et accompagner leur

professionnalisation.

Moyens / Financement
A définir ultérieurement
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ACTIONS INDICATEURS ÉCHÉANCES

Assurer la lisibilité des offres d’emploi et des métiers du Grand âge :
● Diffuser les offres sur le site internet de SEPIA 41
● Développer le partenariat avec BeLC (canaux de diffusion des

offres, présence aux évènements, kits de communication, packs
spécifiques au territoire du Loir-et-Cher…),

● Présence sur des forums/portes ouvertes et autres salons
professionnels avec un dispositif d’”ambassadeurs SEPIA 41”
prônant les valeurs communes des EHPAD du GCSMS,

● Prospecter auprès des associations, organismes de bilan de
compétences…

● Moderniser les supports de communication pour les offres
d’emploi,

● Moderniser la communication autour des métiers en tension
(vidéos du métier, “coulisses” en EHPAD, témoignages…).

Action en lien avec la fiche-action 4.2 Communication externe (kit de
communication)

Nombre d’offres diffusées sur le site SEPIA 41
Taux de recrutement (candidat/recrutés)
Nombre d’actions avec les partenaires (BeLC, Pôle
emploi, Cap’Emploi, OFSI…)
Nombre de contacts pris lors des forums, salons…
Poids des différents canaux pour les candidatures
(questionnaire avant entretien)

2023 : renforcement des
partenariats
et bilans intermédiaires

1er trimestre 2024 :
utilisation régulière des
canaux de
communication

Fidéliser les professionnels
● Proposer aux établissements un accompagnement gradué pour

améliorer l’attractivité et le parcours d’accompagnement du
nouvel arrivant (bonnes pratiques, connaissance des outils à
disposition, de l’environnement professionnel, du territoire pour
les personnes en mutation géographique…),

● Mise en oeuvre du plan de formation territorial croisé avec nos
partenaires (en lien avec la fiche action 3.3 QVCT)

● Accompagner la mobilité entre les EHPAD et avec les
partenaires.

Nombre d’EHPAD ayant eu recours à
l’accompagnement gradué, selon le niveau
d’accompagnement
Nombre de départs anticipés et suivi des motifs
Taux de participation aux formations/actions
croisées
Taux de satisfaction aux formations croisées
Nombre de mobilités accompagnées internes
(EHPAD SEPIA 41) et externes (autres acteurs)

2023
- proposition et
animation par
l’ergonome d’un temps
de réflexion/information
avec les EHPAD
adhérents sur la
thématique de
l’attractivité
- formalisation d’un
parcours de mobilité
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2024 :
- mise en oeuvre du plan
de formation territorial
croisé,
- consolidation du
parcours de mobilité
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Comité de rédaction : Isabelle GARROS, Emin VOKSI, Damien MITRAM et Virginie AUBRY

DESCRIPTIF GENERAL

Contexte, enjeux :
-Démarche QVCT partenariale (SEPIA 41, ADMR 41, SANTÉ ESCALE 41)
initiée depuis septembre 2020 de manière à travailler la QVCT dans une
logique de parcours professionnel et usager ;
-majorité des établissements SEPIA accompagnés par le dispositif QVCT ;
-diagnostics réalisés dans les établissements démontrant des difficultés
persistantes (TMS, RPS, difficultés de recrutement et turn-over) ;
-multiples enjeux : l’attractivité des emplois, la prévention des risques
professionnels, l’installation de cycles d’accompagnement QVCT.

Personnes ressources :
Ergonome du travail, chef de projet QVCT
ADMR 41 / SANTÉ ESCALE 41, partenaires sur le volet QVCT
Prestataires extérieurs en fonction des actions fléchées en QVCT
CARSAT
GHT 41, établissements privés à but non lucratif.

Validation institutionnelle :
Le 07/04/2023 : Assemblée générale du GCSMS SEPIA 41

Objectifs :
- lutter contre l’épuisement professionnel et envisager des passerelles
entre établissements ;
-assurer la continuité des cycles d’accompagnement QVCT pour les
EHPAD le souhaitant (diagnostic, plan d’actions, suivi et évaluation) ;
-pouvoir solliciter une aide au niveau de SEPIA 41 sur le travail d’une
thématique QVCT ;
-s’enrichir mutuellement des actions QVCT de chacun ;
-développer des projets QVCT communs (entre EHPAD mais aussi avec
d’autres acteurs) sur le territoire.

Moyens / Financement :
-ARS et Conseil départemental du Loir-et-Cher,
- CARSAT
- Assurances des EHPAD dans le cadre de la prévention ?
-financements complémentaires en fonction des actions
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ACTIONS
(pour les EHPAD inscrits dans la démarche)

INDICATEURS ÉCHÉANCES

Prévention, identification et lutte contre les risques professionnels grâce à :
● la continuité des cycles d’accompagnement QVCT adaptés aux

besoins des EHPAD (diagnostic, plan d’action, suivi et évaluation),
● le développement des référents préventeurs métiers dans les

établissements et modélisation des expérimentations. Exemple :
s’enrichir de réseaux de préventeurs existant dans d’autres
structures (exemple : ADMR 41).

● Nombre d’Ehpad engagés dans un
cycle d’accompagnement

● Nombre de diagnostics réalisés
● Taux de participation aux diagnostics
● Nombre de préventeurs métiers dans

les établissements
● Nombre d’arrêts de travail liés aux TMS

et accident du travail
● Moyenne du taux de satisfaction à la

question “je me sens bien dans
l’établissement”

Il est recommandé aux EHPAD de créer leurs
propres indicateurs qualitatifs de manière à
pouvoir évaluer la démarche propre à chaque
établissement.

-2023/2025 : poursuite
des cycles
d’accompagnement
QVCT initiés

Référent préventeurs :
- 2023 : expérimentation
sur un territoire
-2024 1er semestre REX
-2024 2ème semestre
déploiement sur les
territoires qui le
souhaitent

Mutualisation de l’offre de formation :
● Développement d’une plateforme de e-learning pour améliorer les

parcours de formation proposés dans les établissements
(partenariat à étudier avec des organismes de formation - IFSI,
ANFH…)

● Développement d’un plan de formation territorial croisé* afin de
bénéficier mutuellement des expertises de chacun et d’augmenter
le “vivier” de professionnels soignants pouvant rejoindre nos
EHPAD sur le territoire. Il pourra s’agir par exemple de formations
communes, d’échanges thématiques entre professionnels, ou de
l’enrichissement mutuel de modules e-learning.

*le plan de formation territorial croisé permettrait de mutualiser l’offre pour
les professionnels de différentes structures (EHPAD, ADMR 41, Santé

-le nombre d’utilisateurs inscrits sur la
plateforme d’e-learning
-le nombre de participants aux formations
mutualisées en e-learning
-le nombre de modules e-learning proposés
-le taux de satisfaction

-le nombre d’actions communes
proposées/réalisées à plusieurs acteurs du
territoire
-le nombre de professionnels ayant bénéficiés
d’une action commune
-le nombre de professionnels qui annulent la

● E-learning :
-1 er semestre 2023

prospection des
prestataires

-2 ème semestre 2023
choix prestataire

-2024 lancement de la
plateforme

● Plan de
formation/actions

-2023 définition des
besoins d’actions
-2024 lancement des
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Escale 41, GHT 41, cliniques…)

Action en lien avec la fiche-action 3.2 Attractivité des métiers

formation premières
actions/formations
communes

Proposition d’un accompagnement personnalisé :

- accompagnement du nouvel arrivant avec des outils communs
(livret d’accueil du nouvel arrivant, kit de bienvenue, trame de
rapport d’étonnement…),

- accompagnement dans le parcours professionnel grâce à un
dispositif de passerelle entre les membres de SEPIA 41 et avec les
acteurs du territoire,

- dispositif extérieur d’accompagnement des professionnels
(coaching individuel dans toutes les situations de changement
professionnel, psychologue du travail, associations, mission locale,
Cap’Emploi…)

Action en lien avec la fiche-action 3.2 Attractivité des métiers

- Nombre d’établissement accompagnés sur
le parcours du nouvel arrivant

- Nombre d’actions communes pour
l’accompagnement dans le parcours
professionnel,

- Nombre d’accompagnement individualisé
par chaque dispositif extérieur,

- Nombre d’établissements prescripteurs des
dispositifs d’accompagnement individualisé
extérieur

Il est recommandé aux EHPAD de demander un
rapport d’étonnement au nouvel arrivant au
bout d’1 mois.

-2023 continuité de
l’accompagnement sur le
nouvel arrivant au sein
des EHPAD déjà engagés

-2023 : information
auprès des agents des
perspectives de mobilité

- 2023 : diffusion de
l’offre
d’accompagnement
extérieur
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Comité de rédaction : Irène YAO, Saadia FARNANE et Virginie AUBRY

DESCRIPTIF GENERAL

Contexte, enjeux :
- Chaque EHPAD a déjà passé une évaluation externe et une interne,
- Obligation réglementaire pour les ESSMS d’une évaluation tous les 5

ans à partir de 2023, selon un calendrier fixé par l’ARS : nouveaux
référentiel et manuel d’évaluation de la HAS qui stipulent les critères
impératifs,

- le contexte COVID a interrompu la stratégie d’amélioration continue
de la qualité et gestion des risques en EHPAD,

- un poste de responsable qualité et gestion des risques à l’échelle du
GCSMS SEPIA 41

Personnes ressources
Responsable qualité et gestion des risques du GCSMS SEPIA 41
Référents qualité de chaque EHPAD et experts en EHPAD par domaine
(ex : médecins coordonnateurs, pharmaciens…)
Partenaires extérieurs : QUALIRIS, OMEDIT, Réseau Hygiéniste du Centre
Comité de pilotage : Irène YAO, Saadia FARNANE, référents qualité
d’EHPAD et responsable qualité et gestion des risques

Validation institutionnelle
Le 07/04/2023 : Assemblée générale du GCSMS SEPIA 41

Objectifs
- Accompagner, de manière graduée, les ESSMS à la préparation et au

déroulement de l’évaluation,
- Actualiser les pratiques professionnelles à partir des

recommandations nationales de bonnes pratiques.

Moyens / Financement
Financement par l’établissement pour les prestations d’évaluation
(organismes extérieurs) ou en CNR (dialogue ARS)
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ACTIONS INDICATEURS ÉCHÉANCES

Création et mise à disposition d’une boîte à outils :
● outil de phasage de l’autoévaluation et de l’évaluation,
● création d’outils associés (ex : formulaire de consentement du

résident accompagné traceur, guide d’entretien des membres
du CVS, consultation documentaire attendue, trame de
fiche-actions, etc…)

Taux de satisfaction des utilisateurs :
- facilité d’emploi des outils,
- exhaustivité des outils.

Taux d’utilisation des outils à l’échelle de l’EHPAD
et de SEPIA 41

1er trimestre 2023 :
création et phase de test
sur le 1er EHPAD évalué
2nd trimestre 2023 :
retour d’expériences
3ème trimestre 2023 :
généralisation des outils
mis à disposition

Accompagnement des EHPAD qui le souhaitent pour l’autoévaluation
:

● animation des réunions d’information aux résidents, aux
personnels et aux membres du CVS,

● aide à la détermination des résidents accompagnés traceurs,
● audit du dossier du résident,
● co animation des entretiens d’autoévaluation avec le référent

qualité, etc…

Taux de satisfaction de la Direction et du référent
qualité par EHPAD :

● adéquation aux attentes
d’accompagnement,

● réponse claire et rapide aux questions
● qualité du travail effectué en présentiel

auprès du public concerné,
● qualité du suivi

2023 : phase de test sur
le 1er EHPAD évalué

2023/2028 :
déploiement sur les
autres EHPAD

Accompagnement des EHPAD qui le souhaitent pour l’évaluation :
● proposition d’un planning de visite en collaboration avec

l’organisme d’évaluation,
● co-animation de réunions d’information au personnel, aux

résidents, aux membres du CVS,
● aide à la rédaction des éléments d’observations et plan

d’actions spécifiques suite à l’émission du rapport,
● aide à la communication des résultats du rapport,
● aide à l’élaboration de la stratégie d'amélioration continue de la

qualité jusqu'à la prochaine évaluation, etc…

Taux de satisfaction de la Direction et du référent
qualité/EHPAD :

● adéquation aux attentes
d’accompagnement

● réponse claire et rapide aux questions
● qualité du travail effectué en présentiel

auprès du public concerné
● qualité du suivi

2023 : phase de test sur
le 1er EHPAD évalué

2023/2028 :
déploiement sur les
autres EHPAD
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Accompagnement au respect des critères impératifs et/ou standards,
du manuel d’évaluation de la HAS :

1. Développement des documents qualité,
2. Déploiement de ces documents en fonction du besoin de

l’établissement.

Nombre d’EHPAD accompagnés pour les critères
impératifs et/ou critères standards

Taux de satisfaction de la Direction et du référent
qualité/EHPAD :

● adéquation aux attentes
d’accompagnement

● réponse claire et rapide aux questions
● qualité du travail effectué
● qualité du suivi

2023 : accompagnement
des EHPAD évalués en
2023

2024/2028 :
formalisation et
déploiement sur les
autres EHPAD
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Comité de rédaction : Isabelle GARROS, Annick ANDRÉ, Stéphanie LECHARPENTIER et Virginie
AUBRY

DESCRIPTIF GENERAL

Contexte, enjeux :
- Peu d’information des agents en EHPAD de l’existence du
GCSMS SEPIA 41,

- Peu, voire pas, de parcours de mobilité inter EHPAD permettant
de proposer des postes dans un autre EHPAD,

- Manque d’attractivité des emplois du Grand Âge (difficultés et
sentiment de solitude),

- Besoin de reconnaissance des équipes en EHPAD, et au sein de
SEPIA 41.

Personnes ressources
Pilotes de projet : Virginie AUBRY / Isabelle GARROS
COPIL : comité de rédaction
COTECH : comité de rédaction et prestataires éventuels

Validation institutionnelle
Le 07/04/2023 : Assemblée générale du GCSMS SEPIA 41

Objectifs
- Informer et présenter les actions du GCSMS SEPIA 41, et de ses
agents, exposer les résultats, pour avoir un langage commun
uniforme,

- Développer un sentiment d’appartenance à un “réseau
d’EHPAD” partageant des valeurs communes, tout en
respectant la diversité et l’identité de chaque membre,

- Soutenir l’attractivité des membres de SEPIA 41 en soutenant le
parcours de mobilité et la professionnalisation interne à SEPIA,

- Valoriser les initiatives au sein des EHPAD et inspirer les
équipes (stimuler le partage d’expérience, de connaissance)

- Créer une dynamique collective inter EHPAD sur des projets
communs.

Moyens / Financement
Une partie est commune à la communication externe (site internet,
publications…)
Moyens humains nécessaires sur la mise en forme
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ACTIONS (3 maximum) INDICATEURS ÉCHÉANCES

Communiquer avec les Directions
Utiliser les mails pour les informations institutionnelles tout en mettant
à disposition un outil de centralisation des documents : ResoPro fourni
par le GRADeS (outil complet - doodle et form)
Lors des Assemblées générales, faire un point d’étape sur les projets et
instaurer un débat.
Mise à disposition d’un annuaire des Directions pour favoriser les
échanges notamment téléphoniques.

Questionnaire de satisfaction
Nombre de consultations sur la GED choisie

Présentation de l’outil
ResoPro : prochaine AG
Prise en mains (à définir en
AG)

Annuaire des Directions : fin
1er trimestre

Communiquer avec les agents SEPIA 41
Utiliser les mails tout en mettant à disposition un outil de centralisation
des documents : ResoPro fourni par le GRADeS
Mise à disposition d’un annuaire des EHPAD pour favoriser les
échanges notamment téléphoniques.

Pour les agents “itinérants”, définir un outil de recensement des
demandes d’intervention en EHPAD (googleform à confirmer) et un
outil pour consulter leur planning.

Questionnaire de satisfaction
Nombre de consultations sur la GED choisie
Nombre de documents déposés par les agents

Questionnaire de satisfaction auprès des
gestionnaires planification - remontée des
besoins

ResoPro : 1er semestre 2023

Outil pour les agents
“itinérants” : 2024

Communiquer avec les agents/familles/Administrateurs EHPAD
Newsletter pour informer sur les actions SEPIA 41 (pdf et imprimable, 2
à 3 pages) - Périodicité : 2 à 3 par an
Coordination et arbitrages par le comité de rédaction
Page internet sécurisé pour les informations accessibles aux agents des
établissements SEPIA
Canal de communication à définir par les Directions en fonction de leurs
pratiques internes (kit de communication, affichage, NetSoins…)

Nombre de visites sur la page internet sécurisé
: nombre de visiteurs uniques, nombre de
pages visitées par session, durée des visites

Nombre de consultations sur NetSoins

Juin 2023 : lancement de la
1ère newsletter (après le
lancement du site internet) -
mai appel à articles
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Encourager la création de réseaux professionnels par métier entre les
différents personnels des EHPAD membres de SEPIA 41
Annuaire partagé des services à disposition sur une page internet
sécurisé
Communication des dates de formation pouvant être mutualisées (cf
fiche action ressources humaines)

Nombre de réseaux professionnels créés et
actifs
Nombre de projets portés,
Portée des projets (multisites, partage
d’expériences, projets communs…)

Juin 2023 : mise à disposition
de l’annuaire partagé et
information dans la
newsletter sur les réseaux
professionnels
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Comité de rédaction : Annick ANDRÉ, Stéphanie LECHARPENTIER, Pierre GOUABAULT et Virginie AUBRY

DESCRIPTIF GENERAL

Contexte, enjeux :
- Aucun canal de communication externe su SEPIA 41 mis à part une

page de présentation de SEPIA sur “Paris, je te quitte”
(NB : existence d’un site qui n’est plus en ligne réalisé pour l’association de Directions
avec volonté de présenter les EHPAD)

- Enjeux d’attractivité des métiers du lien (emplois SEPIA mais aussi en
EHPAD),

- Adoption d’un nouveau logo et d’une nouvelle charte depuis
septembre 2022,

- Montée en puissance des actions entreprises par SEPIA 41 après 3
années d’exercice + volonté de structurer l’action autour d’un projet
stratégique,

- Développement des partenariats territoriaux et volonté de pérenniser
les moyens,

- Contexte complexe pour les EHPAD (financier, presse, pénurie de
directeurs…).

Personnes ressources
Prestataire(s) : ISF / Partenaires experts : BeLC (attractivité)
Pilote du projet : Virginie AUBRY
COPIL : comité de rédaction
COTECH : Pilote du projet + déléguée permanente + ISF

Validation institutionnelle
Le 07/04/2023 : Assemblée générale du GCSMS SEPIA 41

Objectifs
- Apporter aux concitoyens des réponses concrètes, bienveillantes, de
proximité et accessibles dans leur parcours d’autonomie “Vous n’êtes pas
seuls / des solutions existent …”
- Développer la notoriété de SEPIA 41 et de ses membres à travers des
valeurs communes de service public de l’autonomie,
- Apporter un support de communication digital (une page) par
établissement,
- Valoriser chaque membre au travers des actualités, initiatives en lien
avec les projets portés par SEPIA 41,
- Apporter un support de communication digital par projet,
- Rendre visibles et attractifs les métiers du Grand âge (amélioration de la
QVCT, sens au travail, mutualisation, …),
- Rendre visibles les réalisations concrètes auprès des financeurs actuels
et potentiels,
- Donner une image positive des résidences : “il y a de la vie en EHPAD”.

Moyens / Financement
A définir après consolidation de la comptabilité analytique
Moyens humains : prestataires extérieurs (photographe, pigiste, agence
de communication…).
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ACTIONS (3 maximum) INDICATEURS ÉCHÉANCES

Site internet
A l’aide du site internet, le GCSMS SEPIA 41 souhaite répondre aux
objectifs de cette fiche-action tout en veillant à bien définir les cibles, le
message à faire passer et la manière de le faire passer.
Au regard des moyens humains au sein de SEPIA 41, des prestataires
seront choisis pour notamment la photographie, la rédaction des
articles et la création du site internet.

Nombre de visiteurs uniques
Nombre de pages visitées par session,
durée des visites + taux de rebond
(tracer aussi les pages les plus visitées et les mots
clés)
Nombre de CV reçus
Nombre de formulaires de contact reçus
Nombre de téléchargements de fiche projet ou
document stratégique

Nombre de prise de contact de famille(s) avec un
EHPAD via le site internet

Mai 2023 : mise en ligne
du site internet

Réseaux sociaux
Afin de compléter la visibilité de SEPIA 41 et des initiatives dans
chaque EHPAD, la présence sur les réseaux sociaux est complémentaire
au site internet. Ils permettront aussi d’alimenter le site internet.
Les réseaux identifiés comme les plus pertinents sont les suivants :
LinkedIn, Facebook, Instagram.
Au-delà des actualités propres à SEPIA 41, les actualités des EHPAD
pourront être repartagées.

Nombre d’abonnés,
Nombre de repartage,
Nombre de vues,
Commentaires.

Juin 2023 : Rédaction
d’une charte de réseaux
sociaux
Juillet 2023 : Mise en
ligne

Présence dans les salons / forums du bien vieillir / écoles
Le GCSMS SEPIA 41 et ses membres ont la volonté d’être plus présents
sur les salons et forums, dans les écoles.
En lien avec la fiche-action 3.2 - Attractivité des métiers, des supports
de communication devront être réalisés pour distribuer dans ces
manifestations (ex : plaquettes de présentation) et permettre une
visibilité (ex : kakemonos).

Nombre d’ambassadeurs “formés”
Nombre de prospects et retours de salon
Questionnaire de satisfaction après l’intervention
dans les écoles

1er semestre 2023 :
Recensement des écoles
et forums/salons
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Les supports pourront comporter un volet sur l’EHPAD et un volet de
présentation de SEPIA 41.
De ce fait, chaque EHPAD deviendrait “ambassadeur” de SEPIA 41 avec
l’ambition de “labelliser SEPIA 41” des agents qui défendent les valeurs
de SEPIA 41.

Création de supports de communication
Des supports devront être réalisés comme identifié dans l’action
“Présence dans les salons/forums/écoles : 1 kakemono + 1 flyer

En complément, il est demandé à ce que les véhicules du GCSMS soient
floqués avec le logo de SEPIA 41 et un visuel de type photographie.
Ce flocage sera apposé également sur un véhicule des EHPAD (ex :
minibus) en complément de leur propre visuel.

Fin mars 2023 : création
des supports de
communication

Mai 2023 : flocage des
1ers véhicules
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Perspectives

Après la restitution à l’ensemble des Directions, aux agents du GCSMS et aux partenaires
financeurs, viendra naturellement le temps de la mise en œuvre dont les mécanismes ont
été détaillés précédemment.

Il faudra impérativement mesurer l’étendue des améliorations souhaitées après quelques
mois de mise en œuvre des fiches actions.
En effet, il paraît primordial de connaître les effets sur le fonctionnement des
établissements et sur l’accompagnement des personnes âgées et des aidants.
Après examen de ces effets, à charge du comité de pilotage d’engager les améliorations
nécessaires.

En parallèle, il est une perspective aussi importante, celle de poursuivre une dynamique
autour du projet stratégique grâce au sentiment d’appartenance et la poursuite d’objectifs
communs.

Voici la roue de Deming qui pourrait schématiser ces perspectives :

Projet stratégique 2022-2025 // 21



Annexes

Charte de gouvernance

Convention constitutive et Règlement Intérieur
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Charte de
gouvernance
Avancer ensemble en confiance et
transparence au GCSMS SEPIA 41

SEPTEMBRE 2022



ARTICLE 1 -  OBJET DE LA PRÉSENTE CHARTE

Dans la continuité du règlement intérieur du GCSMS SEPIA 41, la Charte de Gouvernance a pour
objet de formaliser un certain nombre de principes homogènes permettant d’améliorer
l’articulation entre les membres de l'Assemblée Générale, les Administrateurs et le délégué
permanent à travers un travail de clarification sur leur rôle et leurs responsabilités respectives. 
In fine, en consacrant des principes de fonctionnements partagés, la finalité relève d’une capacité
respective à être réactif dans la mise en œuvre des projets attendus,  et la poursuite des objectifs
du GCSMS SEPIA 41 dans un dialogue permanent de leader.
La Charte vise à bien définir le rôle de l’organe délibérant et l'exécutif composé des
Administrateurs assistés par le délégué permanent, dans une articulation efficiente et fluide. Elle
consacre par ailleurs la nécessité de renforcer le niveau d’information dont les membres disposent
pour contrôler leur action. Il s’agit donc d’un dispositif mettant en exergue l’absolue nécessité
d’une information à double flux :
- Information claire au profit des Administrateurs et du permanent administratif pour le
développement des synergies communes, les initiatives pouvant être portées par le GCSMS SEPIA
41,
- Information claire au profit des membres de la part des Administrateurs quant aux marges de
manœuvre, l'état d'avancement des projets et des objectifs poursuivis par le GCSMS SEPIA 41. 

la définition, la mise en œuvre et l’évaluation d'une offre départementale coordonnée de
parcours d'autonomie, constituant une politique publique adaptée au territoire :

déterminer les orientations stratégiques,
prioriser ces orientations et les projets qui en découlent,
procéder à l'évaluation des actions constitutives de l'offre départementale ;

la promotion du service public aux personnes âgées et ses métiers :
développer des synergies communes,
s'informer mutuellement des démarches pouvant être mises en œuvre au niveau du
GCSMS,
favoriser l'efficience et l'efficacité de gestion en mettant en commun les
compétences et mutualisant les ressources autant que de besoin .

l'approbation des comptes et du budget annuel au regard des orientations stratégiques
fixées.

Réunis en Assemblée générale, les Directeurs d'EHPAD membres du GCSMS SEPIA 41
constituent l'organe décisionnel. Sa composition, ses compétences et son fonctionnement
sont définis dans la convention constitutive.

Ses prérogatives reposent notamment sur :

ARTICLE 2 -  RÔLE DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE



ARTICLE 3 - RÔLE DES ADMINISTRATEURS

du pilotage d'activité du groupement :
faire des propositions d’orientations à l'Assemblée générale et mettre en œuvre ses
décisions,
définir un programme annuel pour déterminer le déroulé prévisionnel de l’année,
décliner les choix et les priorités de projet qui ont été adoptés par l'Assemblée
générale,
suivre et évaluer les activités relevant du champ d’activité de sa délégation (actes de
la vie civile et en justice, gestion des ressources humaines, exécution du budget,
etc...),
soumettre un rapport d'activité annuel à l'Assemblée générale,
être force de proposition d'évolution des orientations stratégiques ;

de la gestion budgétaire :
préparation budgétaire,
arbitrage budgétaire : au regard des propositions budgétaires apportées par le
permanent administratif, décider de celles qui seront soumises à l'Assemblée
générale,
exécution budgétaire : être informé de la consommation des crédits ;

de la gestion des ressources humaines :
définir la politique de gestion des ressources humaines (mode de rémunération /
œuvres sociales…),
laisser le management des agents et la gestion courante au permanent administratif ;

de l’animation, de la coordination et de la représentation du GCSMS SEPIA 41.

Conformément à la convention constitutive et à son règlement intérieur en vigueur,
l’Administrateur prépare et exécute les décisions de l’Assemblée générale.
L’administrateur peut déléguer sa signature à l’administrateur adjoint en cas d’absence,
d’empêchement ou de cessation de fonctions. 
En dehors des cas précités, dans un souci de bonne organisation et efficience,
l'Administrateur et l'Administrateur adjoint se répartissent les missions dévolues à
l'Exécutif.

Dans le cadre de leur fonction, les Administrateurs sont ainsi garants :

ARTICLE 4 - RÉPARTITION DES MISSIONS ENTRE LES ADMINISTRATEURS

Assistés du délégué permanent, l'Administrateur et l'Administrateur adjoint sont assignés
respectivement des relations institutionnelles dites extra-GCSMS, et des relations internes dites intra-
GCSMS.
Ainsi, l'Administrateur, en tant que représentant du GCSMS SEPIA 41, sera l'interlocuteur privilégié
des partenaires tels que les pouvoirs publics, les associations... Il sera notamment en charge du suivi
des appels à projets et autres financements extérieurs.
De par son mandat, il sera force de propositions auprès de l'Assemblée générale pour saisir les
opportunités favorables au GCSMS SEPIA 41 et proposer un projet stratégique.



L'Administrateur adjoint, quant à lui, sera garant de la gouvernance interne et du suivi
des relations aux membres. De par son action, il veillera à la bonne organisation des
instances et l'information de ses membres.

ARTICLE 5 - ENGAGEMENT DES MEMBRES DIRECTEURS DANS LES ACTIONS

Au-delà de leur rôle de membre au sein de l'Assemblée générale, les Directeurs d'EHPAD sont
encouragés à assurer chacun un rôle de Directeur "Chef de projet" au sein du GCSMS SEPIA 41, et
ainsi constituer un appui technique grâce à son expérience dite "de terrain".

En lien avec le délégué permanent, il apportera son expertise sur les projets dont il a été assignés et
sera force de propositions. Leader en la matière, il sera moteur dans l'organisation.
Il pourra disposer de compétences décisionnelles définies avec l'Administrateur en charge du dossier
selon la répartition à l'article 4 de la présente charte.

Ce dispositif affirmé dans le règlement intérieur du groupement s'ancre dans un projet de
transparence et dans un déploiement de toutes les forces vives dont dispose le GCSMS et qui en font
son ADN.

ARTICLE 6 - COMMUNICATION INTERNE ET RÉGULATION

des rendez-vous mensuels en visioconférence et/ou en présentiel portant sur un état des lieux des
projets et tout sujet nécessitant d'être vu ensemble. Cette réunion sera également dotée d'un
pouvoir de régulation sur les projets en cours ;

des interventions de partenaires extérieurs pouvant intéresser les membres (fréquence en
fonction des opportunités) ;

un "évènement SEPIA 41" annuel mettant en lumière des initiatives sur le territoire pouvant être
déployées dans d'autres EHPAD.

De par cette charte de gouvernance, les Administrateurs affirment une volonté d'associer plus
largement les membres aux projets.
Cela passera par le développement d'actions de communication sur l'état d'avancement des projets
mais également sur les initiatives locales ou nationales.

Hors Assemblées générales, seront mis en place les vecteurs de communication suivants :

D'éventuelles newsletters pourront venir étoffer ces actions de communication. Leur forme et leur
fréquence sera ajustée en fonction des besoins sur la base des besoins en information précisés par les
adhérents.



ADMINISTRATEUR

Relations institutionnelles
Communication externe

Suivi des financements et appels à projets
Gestion budgétaire

Gestion des ressources humaines

ADMINISTRATEUR
ADJOINT

 Gouvernance interne
Relations avec les membres

Communication interne

composée des Directeurs des 15 EHPAD membres du GCSMS SEPIA 41

DÉLÉGUÉ PERMANENT

Assistance des Administrateurs
Organisation, coordination et encadrement des moyens et projets en

lien avec les Directeurs "Chefs de projet"
Régulation avec les Administrateurs à raison de 2 fois par mois

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
ORGANE DÉLIBÉRANT

ARTICLE 7 -  SCHÉMA ORGANISATIONNEL 

DIRECTEUR(S) "CHEF(S) DE PROJET"
Appui technique aux axes de coopération et de mutualisation



CONVENTION

CONSTITUTIVE

CONSOLIDÉE

GROUPEMENT DE COOPERATION SOCIALE

ET MÉDICO-SOCIALE

SEPIA 41

ADOPTÉE PAR l'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EN DATE DU 14 MAI 2019,

MODIFIÉE PAR AVENANT N°1 DU 2 SEPTEMBRE 2022

INDISSOCIABLE DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR ADOPTÉ LE 14 MAI 2019,

MODIFIÉ PAR AVENANT N°1 DU 2 SEPTEMBRE 2022

Convention constitutive modifiée par avenant n°1 – Version en vigueur le 2 septembre 2022 1/28
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VISAS

Vu le Code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-7, D 312-54 et suivants et R.

312-194-1 à R 314-194-25,

Vu la circulaire n° DGAS/SD5B/2006/216 du 18 mai 2006 relative à la pluriannualité budgétaire et à la dotation

globalisée commune à plusieurs établissements et services sociaux et médico-sociaux relevant de la même

enveloppe de crédits limitatifs et à la coopération sociale et médico-sociale dans le cadre des groupements

d'établissements,

Vu l’instruction ministérielle n° DGAS/5D/2007-309 du 3 août 2007 relative à la mise en œuvre des

groupements de coopération sociale et médico-sociale,

Vu la délibération du Conseil d’administration de l’EHPAD de BRACIEUX, en date du 26 avril 2019,

Vu la délibération du Conseil d’administration de l’EHPAD du CONTROIS EN SOLOGNE, en date du 13

décembre 2018,

Vu la délibération du Conseil d’administration de l’EHPAD de COUR CHEVERNY, en date du 18 avril 2019,

Vu la délibération du Conseil d’administration de l’EHPAD de DROUE, en date du 18 avril 2019,

Vu la délibération du Conseil d’administration de l’EHPAD de MARCHENOIR, en date du 25 avril 2019,

Vu la délibération du Conseil d’administration de l’EHPAD de MER, en date du 2 avril 2019,

Vu la délibération du Conseil d’administration de l’EHPAD de MONDOUBLEAU, en date du 30 avril 2019,

Vu la délibération du Conseil d’administration de l’EHPAD de MOREE, en date du 26 avril 2019,

Vu la délibération du Conseil d’administration du CIAS de la Communauté de Communes de la Sologne des

Etangs (gérant notamment l’EHPAD de NEUNG SUR BEUVRON et la Résidence Autonomie de DHUIZON),

en date du 29 avril 2019,

Vu la délibération du Conseil d’administration de l’EHPAD de BEAUCE LA ROMAINE, en date du 30 avril 2019,

Vu la délibération du Conseil d’administration de l’EHPAD de SAINT AMAND LONGPRE, en date du 24 avril

2019,

Vu la délibération du Conseil d’administration de l’EHPAD de SAINT LAURENT DE NOUAN, en date du 23 avril

2019,

Vu la délibération du Conseil d’administration de l’EHPAD de SALBRIS, en date du 25 avril 2019,

Vu la délibération du Conseil d’administration de l’EHPAD de SELOMMES, en date du 25 avril 2019,

Vu la délibération du Conseil d’administration de l’EHPAD d’YVOY LE MARRON, en date du 24 avril 2019,

Vu la délibération n°2022-09 de l’Assemblée générale du GCSMS SEPIA 41, en date du 2 septembre 2022,

relative à l’avenant n°1 à la présente convention constitutive et à son règlement intérieur,

Vu la délibération n°2022-10 de l’Assemblée générale du GCSMS SEPIA 41, en date du 2 septembre 2022,

relative à l’élection des nouveaux administrateurs,
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PRÉAMBULE

La volonté commune d’assurer un service public de qualité pour les personnes âgées et/ou dépendantes

résidentes du Loir-et-Cher et d’apporter des réponses concrètes dans leurs parcours ou à leurs difficultés, de

défendre les valeurs et l’identité de nos établissements médico-sociaux publics, de contribuer à la mutualisation

des compétences professionnelles et de créer un réseau d’acteurs sociaux et médico-sociaux sur le territoire

départemental a conduit les établissements médico-sociaux publics autonomes à se constituer en groupement

de coopération sociale et médico-sociale (GCSMS).

Le GCSMS SEPIA 41 a pour objectif de permettre aux professionnels investis dans le secteur de

l’accompagnement de la dépendance de partager leurs analyses, de mettre en synergie leurs compétences

spécifiques et de coordonner leurs actions.

Il s’agit notamment :

- de permettre la mutualisation de compétences et de moyens et de bénéficier ainsi d’économies

d’échelle pour faciliter le meilleur accès social des personnes dépendantes au service public de

l’accompagnement et du soin 

- d’apporter des réponses de qualité et coordonnées aux besoins d’accompagnement et de prises en

soins des personnes dépendantes du Loir et Cher,

- d’améliorer la prise en charge des personnes vieillissantes et/ou dépendantes, de leur entourage et de

leurs aidants,

- d’améliorer les pratiques professionnelles en lien avec l’accompagnement de la Dépendance .

Le GCSMS SEPIA 41 s’attache à garantir la continuité des prises en charge et des accompagnements, dans le

cadre d’une démarche de réseaux d'acteurs sociaux et médico-sociaux coordonnés, voire intégrés.

A compter de l’Assemblée Générale du 14 Mai 2019, il prend le nom de « SErvice Public d’Initiatives pour les

Aînés en Loir et Cher » soit « SEPIA 41 ».
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Titre I - CONSTITUTION

Article 1 - Les membres

Il est constitué entre les soussignés un Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale de droit public

par les articles L. 312-7 et R. 312-194-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles, les textes en

vigueur et par la présente convention.

1. L’EHPAD « La Bonne Eure » à BRACIEUX

Etablissement public médico-social

Dont le siège social est situé 31 rue de Candy 41250 Bracieux

Numéro FINESS : 410000707

Représenté par Pierre GOUABAULT, Directeur de l’établissement, dûment habilité à l’effet des présentes par

délibération du Conseil d’Administration du 26 avril 2019

Ci-après désigné « L’EHPAD de BRACIEUX»

2. L’EHPAD « Le Grand Mont » au CONTROIS EN SOLOGNE

Etablissement public médico-social

Dont le siège social est situé 8 avenue de Sologne 41700 Le Controis en Sologne

Numéro FINESS : 410000699

Représenté par Pierre GOUABAULT, Directeur par intérim de l’établissement, dûment habilité à l’effet des

présentes par délibération du Conseil d’Administration du 18 décembre 2018,

Ci-après désigné « L’EHPAD du CONTROIS EN SOLOGNE »

3. L’EHPAD « La Favorite » à COUR CHEVERNY

Etablissement public médico-social

Dont le siège social est situé 4 rue Nationale 41700 Cour-Cheverny

Numéro FINESS : 410002224

Représenté par Anne-Marie PERENNES, Directrice de l’établissement, dûment habilitée à l’effet des présentes

par délibération du Conseil d’Administration du 18 avril 2019

Ci-après désigné « L’EHPAD de COUR-CHEVERNY »

4. L’EHPAD « La Résidence Les Cygnes » à DROUE

Etablissement public médico-social

Dont le siège social est situé 7 rue Henri Mérillon 41270 Droué

Numéro FINESS : 410000517
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Représenté par Camille GAUTARD, Directrice de l’établissement, dûment habilitée à l’effet des présentes par

délibération du Conseil d’Administration du 18 avril 2019

Ci-après désigné « L’EHPAD de DROUE »

5. L’EHPAD « Hess » à MARCHENOIR

Etablissement public médico-social

Dont le siège social est situé 56 rue Alphonse Saunier 41370 Marchenoir

Numéro FINESS : 410004402

Représenté par Isabelle REDON, Directrice de l’établissement, dûment habilitée à l’effet des présentes par

délibération du Conseil d’Administration du 25 avril 2019

Ci-après désigné « L’EHPAD de MARCHENOIR »

6. L’EHPAD « Simon Hême » à MER

Etablissement public médico-social

Dont le siège social est situé 75 rue Haute d’Aulnay 41500 Mer

Numéro FINESS : 410004527

Représenté par Yves GODARD, Directeur de l’établissement, dûment habilité à l’effet des présentes par

délibération du Conseil d’Administration du 2 avril 2019

Ci-après désigné « L’EHPAD de MER »

7. L’EHPAD « Les Marronniers » à MONDOUBLEAU

Etablissement public médico-social

Dont le siège social est situé 11 rue Leroy 41170 Mondoubleau

Numéro FINESS : 410000624

Représenté par Bérengère DAGORET, Directrice de l’établissement, dûment habilitée à l’effet des présentes

par délibération du Conseil d’Administration du 30 avril 2019

Ci-après désigné « L’EHPAD de MONDOUBLEAU »

8. L’EHPAD « La Sagesse » à MORÉE

Etablissement public médico-social

Dont le siège social est situé 25 rue Hilaire Noyer 41160 Morée

Numéro FINESS : 410000632

Représenté par Bérengère DAGORET, Directrice de l’établissement, dûment habilitée à l’effet des présentes

par délibération du Conseil d’Administration du 26 avril 2019

Ci-après désigné « L’EHPAD de MORÉE »
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9. Le CIAS de la Communauté de Communes de la Sologne des Etangs, gérant notamment

l’EHPAD de Neung sur Beuvron et la MARPA de Dhuizon

Etablissements publics médico-sociaux

Dont le siège social est situé rue du Stade 41210 Neung-sur-Beuvron

Numéro FINESS : 410006878

Représenté par Jean-Marc TANGRE, Directeur de l’établissement, dûment habilité à l’effet des présentes par

délibération du Conseil d’Administration du CIAS du 29 avril 2019

Ci-après désigné « L’EHPAD de NEUNG-SUR-BEUVRON»

10. L’EHPAD « Les Epis d’Or » à BEAUCE LA ROMAINE

Etablissement public médico-social

Dont le siège social est situé 12 rue Marin Galliot 41240 Beauce la Romaine

Numéro FINESS : 410004808

Représenté par Marion FISCHER, Directrice de l’établissement, dûment habilitée à l’effet des présentes par

délibération du Conseil d’Administration du 30 avril 2019

Ci-après désigné « L’EHPAD de BEAUCE LA ROMAINE »

11. L’EHPAD « Résidence du Fresne » à SAINT-AMAND-LONGPRE

Etablissement public médico-social

Dont le siège social est situé 34 rue Jules Ferry 41310 Saint-Amand-Longpré

Numéro FINESS : 410000681

Représenté par Gwenaëlle CHAUVEAU, Directrice de l’établissement, dûment habilitée à l’effet des présentes

par délibération du Conseil d’Administration du 24 avril 2019

Ci-après désigné « L’EHPAD de SAINT-AMAND-LONGPRE »

12. L’EHPAD « Les Mésanges » à SAINT-LAURENT-NOUAN

Etablissement public médico-social

Dont le siège social est situé 5 rue des Mées 41220 Saint-Laurent-de-Nouan

Numéro FINESS : 410005219

Représenté par Anne-Marie PERENNES, Directrice de l’établissement, dûment habilitée à l’effet des présentes

par délibération du Conseil d’Administration du 23 avril 2019

Ci-après désigné « L’EHPAD de SAINT-LAURENT-NOUAN »

13. L’EHPAD « Coinces » à SALBRIS
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Etablissement public médico-social

Dont le siège social est situé 61 boulevard de la République 41300 Salbris

Numéro FINESS : 410000657

Représenté par Ludovic DEWAELE, Directeur de l’établissement, dûment habilité à l’effet des présentes par

délibération du Conseil d’Administration du 25 avril 2019

Ci-après désigné « L’EHPAD de SALBRIS »

14. L’EHPAD « Les Tourtraits » à SELOMMES

Etablissement public médico-social

Dont le siège social est situé 2 rue de la Haute Pierre

Numéro FINESS : 410000590

Représenté par Gwenaëlle CHAUVEAU, Directrice de l’établissement, dûment habilitée à l’effet des présentes

par délibération du Conseil d’Administration du 25 avril 2019

Ci-après désigné « L’EHPAD de SELOMMES »

15. L’EHPAD « La résidence du Bourg » à YVOY-LE-MARRON

Etablissement public médico-social

Dont le siège social est situé 2 place de l’Eglise 41600 Yvoy-Le-Marron

Numéro FINESS : 410000673

Représenté par Nathalie SASSUS, Directrice de l’établissement, dûment habilitée à l’effet des présentes par

délibération du Conseil d’Administration du 24 avril 2019

Ci-après désigné « L’EHPAD d’YVOY-LE-MARRON »

Le GCSMS SEPIA 41 sera doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière à compter de la date de

publication de l’acte d’approbation au recueil des actes administratifs de la région dans laquelle le GCSMS

SEPIA 41 a son siège.

Article 2 - Dénomination et statut juridique

Le Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale (GCSMS) constitué entre les membres susvisés est

dénommé « SEPIA 41 ».

Dans tous les actes et les documents destinés aux tiers émanant du GCSMS SEPIA 41, cette dénomination

devra figurer suivie de la mention « Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale ».

Le GCSMS SEPIA 41 ainsi constitué est doté de la personnalité morale de droit public, conformément aux

dispositions de l’article L.312-7 al.11 CASF, qui sera acquise dès la publication au recueil des actes
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administratifs de la préfecture du département du Loir-et-Cher, de l’arrêté d’approbation signé par le Préfet de

Loir-et-Cher, et ceci conformément aux dispositions de l’article R.312-194-18 du CASF.

Article 3 – Objet

Conformément aux articles L.312-7 et R.312-194-4 CASF, le GCSMS SEPIA 41 aura pour but de favoriser la

coordination et la complémentarité de ses membres et de garantir la continuité des prises en charge et de

l’accompagnement, dans le cadre d’une démarche de réseaux d’acteurs sociaux et médico-sociaux. Plus

particulièrement, le GCSMS SEPIA 41 aura pour objet les axes de travail suivants :

I. Proposer une offre publique départementale coordonnée de parcours d’autonomie

A. Être un interlocuteur privilégié pour l’ensemble des partenaires

1. En étant force de proposition stratégique

2. En développant les opportunités de partenariats avec les acteurs du territoire

B. Améliorer la lisibilité de l’offre publique et l’orientation des usagers

1. En utilisant les savoirs-faires internes des établissements pour diagnostiquer,

anticiper et répondre aux situations de difficultés liées aux inégalités d’accès

aux soins et services et aux ruptures de parcours

2. En proposant une orientation et une coordination du parcours d’autonomie

par le développement d’une offre territorialisée et adaptée

II. Améliorer le fonctionnement et l’image du service public aux personnes âgées

A. Rechercher une efficience et une efficacité de gestion

1. En rompant l’isolement propre au métier de direction par la mise en commun

des compétences

2. En mutualisant des ressources matérielles par voie d’achat, de mise en

commun ou de prêt entre établissements

B. Promouvoir le service public aux personnes âgées et ses métiers

1. En mettant en place une gestion prévisionnelle des métiers et compétences

(GPMC) départementale

2. En développant l’attractivité des métiers en tension et en fidélisant les

nouvelles compétences et les compétences clés

Pour atteindre ces objectifs, les membres du groupement s’attacheront à développer des synergies communes

notamment (et sans que cette liste ne soit exhaustive) autour des plans de formations, des systèmes

d’information, de la gestion des risques, du déploiement d’une démarche qualité…

De plus, l’ensemble des membres s’engage à s’informer mutuellement, par l’entremise de l’Administrateur du

GCSMS, de toutes démarches ou intentions de réponses aux appels à projets institutionnels afin que ces

initiatives puissent être mises en œuvre au niveau du GCSMS, au bénéfice des partenaires et des personnes

qu’ils accompagnent. Le non-respect de cette disposition pourra donner lieu à la mise en œuvre de la

procédure d’exclusion prévue à l’article 10 de la présente convention.
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Le GCSMS SEPIA 41 pourra conclure tout contrat nécessaire à la réalisation de son objet social y compris faire

appel à des prestataires extérieurs en tant que de besoin.

Seules les actions intégrées dans le périmètre confié au GCSMS SEPIA 41 relèvent de la responsabilité dudit

groupement.

La modification de l’objet du GCSMS SEPIA 41, qui constitue une modification de la convention constitutive, est

décidée par délibération de l’Assemblée Générale, prise à l’unanimité des membres présents ou représentés,

conformément aux dispositions de l’article R.312-194-22 al.2 CASF.

Article 4 : Partenariat

Le groupement pourra conclure toute convention de partenariat avec toute institution et/ou professionnels et

pour tous thèmes liés aux domaines d’activité des établissements membres.

Article 5 - Siège social

Le siège social du GCSMS SEPIA 41 est fixé au sein de l’EHPAD dirigé par l’Administrateur.

Par délibération n°2022-10 de l’Assemblée générale du GCSMS SEPIA 41, en date du 2 septembre 2022,

relative à l’élection des nouveaux administrateurs, le siège social du GCSMS SEPIA 41 est fixé à l’adresse

suivante :

EHPAD « La Bonne Eure »

31 rue de Candy

41250 Bracieux

Par décision de l’Assemblée Générale du GCSMS SEPIA 41, le siège peut être transféré en tout autre lieu du

même département dans lequel est situé un des organismes membres du GCSMS SEPIA 41.

Cette modification fera l’objet d’un avenant à la convention constitutive approuvée par le Préfet du Loir-et-Cher

et publiée dans les mêmes conditions que la convention constitutive.

Article 6 - Durée

Le GCSMS SEPIA 41 est constitué pour une durée illimitée – sauf cas de dissolution anticipée – à compter de

la publication de l’acte d'approbation au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Département du

Loir-et-Cher.
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Article 7 – Capital

Le GCSMS SEPIA 41 est constitué avec un capital de 1500 € (mille cinq cents euros) réparti en 15 parts

sociales d’une valeur unitaire de 100€ (cent euros), attribuées entre les 15 membres du GCSMS SEPIA 41

comme suit :

- Pour L’EHPAD de BRACIEUX : 1 part de 100 € (cent euros)

- Pour l’EHPAD du CONTROIS EN SOLOGNE : 1 part de 100 € (cent euros)

- Pour l’EHPAD de COUR CHEVERNY : 1 part de 100 € (cent euros)

- Pour l’EHPAD de DROUE : 1 part de 100 € (cent euros)

- Pour l’EHPAD de MARCHENOIR : 1 part de 100 € (cent euros)

- Pour l’EHPAD de MER : 1 part de 100 € (cent euros)

- Pour l’EHPAD de MONDOUBLEAU : 1 part de 100 € (cent euros)

- Pour l’EHPAD de MOREE : 1 part de 100 € (cent euros)

- Pour l’EHPAD de NEUNG SUR BEUVRON : 1 part de 100 € (cent euros)

- Pour l’EHPAD de BEAUCE LA ROMAINE  : 1 part de 100 € (cent euros)

- Pour l’EHPAD de SAINT AMAND LONGPRE : 1 part de 100 € (cent euros)

- Pour l’EHPAD de SAINT LAURENT DE NOUAN : 1 part de 100 € (cent euros)

- Pour l’EHPAD de SALBRIS : 1 part de 100 € (cent euros)

- Pour l’EHPAD de SELOMMES : 1 part de 100 € (cent euros)

- Pour l’EHPAD d’YVOY LE MARRON : 1 part de 100 € (cent euros)

Soit un total de 15 parts d’une valeur totale de 1 500 € (mille cinq cent euros).

Les apports en capital sont effectués en numéraire.

Les parts sociales sont indivisibles à l’égard du GCSMS SEPIA 41 qui ne reconnaît qu’un seul propriétaire pour

chaque part.

Les parts sociales ne peuvent jamais être représentées sous forme de titres négociables.

Les parts sociales ne sont pas cessibles.

Le capital social souscrit est libéré à l’adhésion des membres, au moment de la constitution du GCSMS SEPIA

41 ou ultérieurement. Il est libéré sur appel de l’administrateur dans les 50 jours à compter de la réception de la

notification de l’appel.

Le capital du GCSMS SEPIA 41 pourra être modifié par décision de l’Assemblée Générale.

En cas de retrait d’un des membres du GCSMS SEPIA 41, le capital est diminué du montant total de la valeur

des parts du membre sortant.
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En cas d’adhésion d’un nouveau membre, le capital est augmenté à due concurrence du montant des parts

apportées par le nouveau membre.

Titre II - DROITS ET OBLIGATIONS DES MEMBRES

Article 8 - Admission d’un nouveau membre

Après sa constitution, le GCSMS SEPIA 41 peut admettre de nouveaux membres dans le respect des

dispositions législatives et réglementaires lui afférant ainsi que des termes de la présente convention.

L’admission est requise à l’égard de toute nouvelle structure constituée par absorption, fusion ou par fusion

d’un ou plusieurs membres du GCSMS SEPIA 41 ainsi qu’en cas de changement d'identité sociale, de

regroupement ou de changement de gestionnaire affectant un membre du GCSMS SEPIA 41.

Les candidatures d’admission sont soumises à l’Assemblée Générale qui délibère sur l’admission d’un nouveau

membre dans les conditions prévues par le règlement intérieur du GCSMS SEPIA 41.

L’admission d’un nouveau membre est décidée par l’Assemblée Générale à l’unanimité de ses membres

présents ou représentés. Cette décision précise la part des droits qui sont attribués au nouveau membre.

L’adhésion donne lieu à un avenant précisant les membres nouveaux et l’ensemble des modifications des

articles de la convention constitutive concernés, notamment celui relatif à la répartition du capital. Cet avenant

est transmis au Préfet du Loir-et-Cher pour approbation.

Tout nouveau membre est réputé adhérer aux stipulations de la présente convention et de ses annexes, ainsi

qu’à toutes les décisions déjà prises par les instances du GCSMS SEPIA 41 qui s’appliqueraient à ses

membres.

Les droits statutaires d’un nouveau membre ne lui sont acquis qu’à l’effet de la date de publication par le Préfet

du Loir-et-Cher de l’avenant approuvé à la convention constitutive au Recueil des Actes Administratifs.

Article 9 - Retrait d’un membre

Aucun membre ne peut se retirer avant une durée de 5 (cinq) ans à compter de la constitution du GCSMS

SEPIA 41 ou de son adhésion au GCSMS SEPIA 41.

Sous réserve de ce qui précède, tout membre peut se retirer du GCSMS SEPIA 41 en cours d'exécution de la

convention, à l’expiration d'un exercice budgétaire, sous réserve qu'il ait notifié à l’administrateur du GCSMS
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SEPIA 41 par lettre recommandée avec accusé de réception son intention au moins 6 mois avant la fin de

l’exercice à l’issue duquel le retrait doit prendre effet.

L’Assemblée Générale constate par délibération le retrait du membre, détermine les conditions dans lesquelles

l’activité menée en commun pour le compte des membres peut être continuée, et dans lesquelles les éventuels

équipements communs peuvent être utilisés par les membres restants.

Au moment de son retrait, le membre qui se retire devra être exempt de toutes obligations à l’égard du GCSMS

SEPIA 41 telles que définies à l’article 11 de la présente convention.

Tout adhérent qui a pris part à un projet commun, porté par le GCSMS, en supporte les charges et les effets.

Dans ce contexte, le membre sortant devra indemniser, pour chaque projet auquel il a pris part, le GCSMS

SEPIA 41 de sa quote-part des dettes éventuelles du GCSMS SEPIA 41 à la date du retrait, incluant les dettes

échues et les dettes à échoir constatées en comptabilité ainsi que les annuités à échoir des emprunts,

crédits-baux ou locations en cours à la date du retrait. La quote-part de l’actif disponible (valeur nette

comptable) revenant éventuellement au membre sortant est déduite de sa quote-part des dettes éventuelles à

la date du retrait.

Dans le cas où l’arrêté des comptes fait apparaître un solde positif en faveur du membre sortant, le GCSMS

SEPIA 41 lui verse les sommes dues dans les 60 jours suivant l’Assemblée Générale qui approuve les comptes

de l’exercice à la clôture duquel le retrait a été prononcé.

Dans le cas contraire où il apparaît un solde négatif, le membre sortant procède au remboursement des

sommes dues dans le même délai.

Pour tout retrait, l’avenant à la présente convention fait l'objet d’une approbation et de la publication prévue par

les textes en vigueur. Le membre sortant ne dispose d'aucun droit sur les autorisations et agréments

administratifs détenus le cas échéant par le GCSMS SEPIA 41. Lorsque le GCSMS SEPIA 41 ne comporte que

deux membres, la notification de retrait entraîne de plein droit la dissolution du GCSMS SEPIA 41 qui devra

être constatée par l’Assemblée Générale.

Article 10 - Exclusion d’un membre

Lorsque le GCSMS SEPIA 41 comporte au moins trois membres, l’exclusion de l’un des membres peut être

prononcée par l’assemblée des membres en cas de non-respect grave et répété de ses obligations résultant :

- Des dispositions législatives et réglementaires notamment celles définies par les articles R.312-194-1

à R.312-194-25 CASF,
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- De la convention constitutive,

- Du règlement intérieur,

- Des délibérations de l’assemblée générale.

L’exclusion ne peut être prononcée qu’à défaut de régularisation un mois après une mise en demeure adressée

par l’administrateur, et demeurée sans effet. La procédure de conciliation prévue à l’article 18 du Règlement

Intérieur doit être engagée par l’administrateur dans le mois qui suit la mise en demeure.

A défaut de régularisation ou si la conciliation n’aboutit pas, l’exclusion est décidée par l’Assemblée Générale

saisie par l’administrateur, dans les conditions visées aux présentes et à l’article 5 du règlement intérieur.

Le membre exclu doit supporter les conséquences financières de son exclusion à proportion des droits et

obligations selon les modalités déterminées à l’article 11. Il reste notamment tenu des dettes contractées par le

GCSMS SEPIA 41, pour chaque projet auquel il a pris part, jusqu’à la date effective de son exclusion.

L’exclusion ne peut être prononcée qu'après audition du représentant du membre en cause selon les modalités

suivantes :

- Le représentant du membre dont l’exclusion est envisagée est entendu au cours d’une réunion de

l’Assemblée Générale,

- Il est convoqué 15 jours au moins avant son audition par l’Assemblée Générale, par lettre

recommandée avec accusé de réception (LRAR),

- La convocation comporte les motifs pour lesquels l’Assemblée Générale envisage l’exclusion.

Le représentant du membre concerné par l’exclusion ne prend pas part au vote et sa voix n'est pas décomptée

pour les règles de quorum et de majorité.

La répartition des droits statutaires telle que définie à l’article 11 donne lieu à régularisation qui est effective à

compter de l’exclusion ; jusqu’à cette date, les voix de l’exclu ne sont pas décomptées pour l’application des

règles de quorum et de majorité.

La décision d’exclusion d’un membre prise par l’Assemblée Générale fait l’objet d’un avenant transmis au Préfet

du Loir-et-Cher qui procède à son approbation et à sa publication dans les conditions prévues par les textes en

vigueur.

L’exclusion devient effective à la publication de l’avenant par le Préfet du Loir-et-Cher.
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Le membre exclu ne dispose d'aucun droit sur les autorisations et agréments administratifs détenus le cas

échéant.

Article 11 - Droits des membres

11.1 - Détermination des droits sociaux

Chaque membre du GCSMS SEPIA 41 participe aux Assemblées Générales avec voix délibérative, dans la

proportion du nombre de ses droits sociaux rapportés au nombre total attribué à l’ensemble des membres du

GCSMS SEPIA 41.

Conformément à l’article R.312-194-12 CASF, les droits des membres sont fixés à proportion de leurs apports

respectifs au capital du GCSMS SEPIA 41, tels que fixés à l’article 6 de la présente convention. En

conséquence, les droits des membres au jour de la constitution du présent GCSMS sont répartis de la manière

suivante :

- Pour L’EHPAD de BRACIEUX : 1/15 des droits (6.66%)

- Pour l’EHPAD du CONTROIS EN SOLOGNE : 1/15 des droits (6.66%)

- Pour l’EHPAD de COUR CHEVERNY : 1/15 des droits (6.66%)

- Pour l’EHPAD de DROUE : 1/15 des droits (6.66%)

- Pour l’EHPAD de MARCHENOIR : 1/15 des droits (6.66%)

- Pour l’EHPAD de MER : 1/15 des droits (6.66%)

- Pour l’EHPAD de MONDOUBLEAU : 1/15 des droits (6.66%)

- Pour l’EHPAD de MOREE : 1/15 des droits (6.66%)

- Pour l’EHPAD de NEUNG SUR BEUVRON : 1/15 des droits (6.66%)

- Pour l’EHPAD de BEAUCE LA ROMAINE : 1/15 des droits (6.66%)

- Pour l’EHPAD de SAINT AMAND LONGPRE : 1/15 des droits (6.66%)

- Pour l’EHPAD de SAINT LAURENT DE NOUAN : 1/15 des droits (6.66%)

- Pour l’EHPAD de SALBRIS : 1/15 des droits (6.66%)

- Pour l’EHPAD de SELOMMES : 1/15 des droits (6.66%)

- Pour l’EHPAD d’YVOY LE MARRON : 1/15 des droits (6.66%)

TOTAL : 100 % des droits sociaux.

Le nombre de voix reconnues à chacun des membres lors des votes à l’Assemblée Générale est proportionnel

aux droits qui leur sont reconnus.
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La répartition de ces droits peut être revue par avenant à la présente convention en cas de modification de la

répartition initiale du capital.

Le total des droits sociaux et leur répartition entre les membres pourront évoluer en cas de modification de la

convention constitutive prévoyant l’admission de nouveaux membres comme en cas de retrait ou d’exclusion

d’un membre. Cette modification de la répartition donnera lieu à un avenant transmis au Préfet du Loir-et-Cher.

11.2 - Droits et obligations

Les membres du GCSMS SEPIA 41 ont les droits et obligations qui résultent des dispositions légales ou

règlementaires, de la présente convention constitutive, du règlement intérieur et des délibérations de

l’Assemblée Générale.

Les droits de vote à l’Assemblée Générale sont établis en proportion des droits ainsi définis. Chaque part

donne droit à une voix délibérative.

Chaque membre de l’Assemblée Générale a le droit d’être tenu informé de la marche des affaires dans les

conditions statutaires. En sus des informations données lors des Assemblées Générales, chaque membre a le

droit d’être informé à tout moment sur l’activité du GCSMS SEPIA 41, sauf à ce que ce droit dégénère en abus

par sa fréquence ou l’importance disproportionnée des renseignements ou informations demandés.

Chaque membre est tenu de communiquer aux autres, dans les conditions définies par l’Assemblée Générale,

toutes les informations nécessaires à la réalisation de l’objet du GCSMS SEPIA 41. Ainsi, toute action menée

par un membre visant à contrevenir à l’esprit de coopération défini dans l’objet de la présente convention,

entrainera la mise en œuvre de la procédure d’exclusion à l’encontre du membre concerné.

Dans les rapports entre eux, les membres du GCSMS SEPIA 41 sont tenus des obligations de celui-ci.

Les membres du GCSMS SEPIA 41 ne sont pas solidaires entre eux. Ils sont responsables des dettes du

GCSMS SEPIA 41 à due proportion des engagements pris par chaque membre.

En cas de retrait ou d’exclusion d’un membre ou de liquidation du GCSMS SEPIA 41, les membres restent

tenus, dans les rapports du GCSMS SEPIA 41 avec les tiers, des dettes à proportion des projets auxquels ils

ont adhéré.
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Titre III - FONCTIONNEMENT FINANCIER ET COMPTABLE

Article 12 - Budget

12.1 - Exercice budgétaire

L’exercice budgétaire commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année. Par exception, le

premier exercice du GCSMS SEPIA 41 commence au jour de la prise d’effet de la présente convention.

Principes :

- L’EPRD approuvé chaque année par l’Assemblée Générale inclut l’ensemble des opérations de

recettes et de dépenses prévues pour l’exercice.

- L’EPRD doit être voté en équilibre.

- L’EPRD fixe le montant des crédits nécessaires à la réalisation des objectifs du GCSMS SEPIA 41 en

distinguant :

o Les dépenses et les recettes de fonctionnement, isolant en particulier les dépenses de

personnels,

o Les dépenses et les recettes d'investissement.

- Le programme d’investissement et son financement font l’objet d’une délibération de l’Assemblée

Générale du GCSMS SEPIA 41.

12.2 - Financement

Par principe, le financement du GCSMS SEPIA 41 peut être assuré par :

- Une dotation globale de fonctionnement (DGF) versée par les autorités de financement,

- Les participations des membres :

o soit en numéraire sous forme de contribution financière,

o soit en nature sous forme de mise à disposition de locaux ou de matériels ou par l’intervention

de professionnels dans les cas prévus par la convention constitutive. Ces mises à la

disposition du GCSMS SEPIA 41 sont valorisées conformément aux modalités arrêtées par

l’Assemblée Générale et sont remboursées à l’euro près aux membres concernés. Les locaux

et matériels mis à disposition du GCSMS SEPIA 41 par un membre restent la propriété de

celui-ci.

- Des financements de l’assurance maladie,

- Des financements publics notamment de l’Etat, de la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie,

de l’Agence Régionale de Santé ou des collectivités territoriales,

- Des subventions et participations de ses partenaires ; notamment dans le cadre d’appels à projets,

Convention constitutive modifiée par avenant n°1 – Version en vigueur le 2 septembre 2022 17/28



- De participations des bénéficiaires des actions menées par le GCSMS SEPIA 41,

- Des dons et legs.

La participation de chaque membre au fonctionnement du GCSMS SEPIA 41 sous forme de contribution

financière est fixée chaque année à due proportion des places d’hébergement permanent fixées par son

autorisation. Lorsque le GCSMS SEPIA 41 assure des prestations au bénéfice de ses membres, les charges

d'exploitation sont réparties entre ceux-ci au prorata des services rendus et de l’évolution de leurs tarifs.

Les modalités pratiques de fixation des participations des membres du GCSMS SEPIA 41 sont précisées dans

le règlement intérieur.

Le montant des contributions des membres est fixé annuellement par l’Assemblée Générale, selon les règles

précisées par le règlement intérieur. Les modalités de paiement des participations annuelles sont déterminées

par le règlement intérieur.

12.3 - Résultats

Le GCSMS SEPIA 41 ne donne pas lieu à la réalisation et au partage de bénéfices. Dans ces conditions, les

participations des membres du GCSMS SEPIA 41 définies ci-dessus donnent lieu avant la clôture de chaque

exercice budgétaire à des ajustements en fonction des prestations réalisées pour chacun des membres.

Lors de la clôture de l’exercice, le résultat excédentaire est affecté en tout ou partie à la constitution de

réserves, à la couverture des charges de fonctionnement de l’exercice suivant et notamment au financement

d'actions nouvelles ou au financement des dépenses d'investissement. Le résultat déficitaire est reporté ou

prélevé sur les réserves.

Article 13 - Comptabilité

Le GCSMS SEPIA 41 étant constitué sous la forme d'une personne morale de droit public, les règles

budgétaires et comptables propres aux établissements publics sociaux et médico-sociaux fixées aux articles R.

314-64 à R. 314-74 lui sont applicables.

L’instruction comptable M22 est applicable à la comptabilité du GCSMS SEPIA 41.

Article 14 - Achats

Le GCSMS SEPIA 41 appliquera pour ses achats les dispositions applicables en l’espèce et relative aux

marchés publics.
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Article 15 - Contribution aux dettes

Les membres sont tenus des dettes du GCSMS SEPIA 41 dans la proportion des engagements qu’ils ont pris

dans les projets portés par le GCSMS SEPIA 41.

Titre IV - PERSONNELS

Article 16 - Interventions des personnels

16.1 Personnel mis à disposition

Les membres du Groupement pourront mettre à la disposition du Groupement du personnel correspondant

quantitativement et qualitativement aux moyens humains nécessaires à la réalisation de l’objet du Groupement

et ce dans les conditions prévues par leur statut.

Les personnels mis à disposition du Groupement par ses membres restent régis par leur statut d’origine, selon

le cas, par leur contrat de travail pour les agents contractuels ou leur statut pour les fonctionnaires.

Chacun des membres demeure responsable des dommages subis ou causés par son personnel ; il doit être

assuré à ce titre.

Leur employeur d’origine assure leur rémunération et prestations annexes, leurs assurances professionnelles et

la responsabilité de leur évolution professionnelle.

Les mises à dispositions doivent nécessairement être valorisées et se traduire dans la comptabilité du

Groupement par des écritures de charges. Elles sont remboursées à l’euro près par le Groupement au membre

concerné. Toute mise à disposition donne lieu à la signature d’une convention qui prévoit notamment le

remboursement par le Groupement du coût total du personnel mis à disposition.

Il peut être mis à fin à la mise à disposition, dans les conditions définies par les conventions individuelles de

mise à disposition ainsi que dans les cas suivants :

● En cas de retrait ou d’exclusion du membre,

● En cas de dissolution du Groupement.

Le règlement intérieur comporte en annexe, en tant que de besoin, la liste des personnels mis à disposition du

Groupement.

Dans tous les cas, ces personnels sont placés sous l’autorité fonctionnelle de l’administrateur du Groupement

qui organise ainsi les tâches des personnels.
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16.2 Personnel recruté par le groupement

Le Groupement peut également être employeur et recruter du personnel propre dont la qualification technique

est utile aux activités spécifiques du Groupement.

L’opportunité du recrutement de ce personnel est décidée par l’Assemblée Générale.

Le personnel du Groupement est recruté sous contrat régi par les dispositions du décret 91-155 du 6 février

1991 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des

établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions

statutaires relatives à la fonction publique hospitalière.

Le règlement intérieur détaille les modalités des interventions et de recrutement des personnels.

Titre V– GOUVERNANCE

Article 17 – Assemblée Générale

17.1 - Composition

Membres avec voix délibérative

L’Assemblée générale se compose de tous les membres du GCSMS SEPIA 41. Les fonctions de représentant

à l’Assemblée Générale sont gratuites. Les établissements membres sont représentés au sein de l’Assemblée

Générale par le Directeur de l’établissement membre :

- Pour L’EHPAD de BRACIEUX : 1 voix

- Pour l’EHPAD du CONTROIS EN SOLOGNE : 1 voix

- Pour l’EHPAD de COUR CHEVERNY : 1 voix

- Pour l’EHPAD de DROUE : 1 voix

- Pour l’EHPAD de MARCHENOIR : 1 voix

- Pour l’EHPAD de MER : 1 voix

- Pour l’EHPAD de MONDOUBLEAU : 1 voix

- Pour l’EHPAD de MOREE : 1 voix

- Pour l’EHPAD de NEUNG SUR BEUVRON : 1 voix

- Pour l’EHPAD de BEAUCE LA ROMAINE  : 1 voix

- Pour l’EHPAD de SAINT AMAND LONGPRE : 1 voix

- Pour l’EHPAD de SAINT LAURENT DE NOUAN : 1 voix

- Pour l’EHPAD de SALBRIS : 1 voix
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- Pour l’EHPAD de SELOMMES : 1 voix

- Pour l’EHPAD d’YVOY LE MARRON : 1 voix

Membres avec voix consultative

Lors de l’Assemblée Générale, les membres suivants peuvent être invités :

- Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Centre Val de Loire,

- Le président du Conseil Départemental du Loir-et-Cher,

- Le comptable public du groupement.

17.2 - Participation aux travaux

Dans les conditions définies dans le règlement intérieur, l’Assemblée Générale peut à titre consultatif inviter à

ses travaux toute personne physique ou morale qui n’est pas membre du GCSMS SEPIA 41, mais dont la

participation est utile à la mise en œuvre de l’objet du GCSMS SEPIA 41.

La personne physique ou morale invitée ne dispose d’aucun droit de vote à l’Assemblée Générale. Elle est

soumise au respect du secret des échanges et des éventuelles informations ou décisions dont elle aurait à

connaître au gré de sa participation aux réunions de l’AG.

17.3 – Présidence de l’Assemblée Générale

La présidence de l’Assemblée Générale est assurée par l’administrateur.

17.4 - Réunions

L’Assemblée Générale se réunit sur convocation de l’administrateur du GCSMS SEPIA 41 aussi souvent que

l’intérêt du GCSMS SEPIA 41 l’exige et au moins deux fois par an.

Elle se réunit de droit à la demande d'au moins un tiers de ses membres sur un ordre du jour déterminé. La

convocation indique l’ordre du jour et le lieu de réunion.

L’Assemblée Générale est convoquée par écrit 15 jours au moins à l’avance par l’administrateur.

Sont joints à la convocation tous les documents nécessaires aux administrateurs pour exercer normalement

leur mandat et plus particulièrement leurs missions d’orientation et de contrôle. En outre, sont joints à la

convocation en vue de l’Assemblée Générale annuelle statuant sur les comptes, les documents financiers de

l’exercice écoulé.
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En cas d’urgence et si tous les membres sont présents, l’Assemblée Générale peut être tenue sur le champ sur

un ordre du jour déterminé par les membres. Les modalités de convocation sont définies par le règlement

intérieur.

L’Assemblée Générale désigne, en son sein, un secrétaire de séance à chaque réunion. Le procès-verbal est

signé par l’administrateur et le secrétaire de séance.

17.5 - Missions

Conformément à l’article R.312-194-21 CASF, l’Assemblée Générale délibère sur :

- 1° Le budget annuel,

- 2° L’approbation des comptes de chaque exercice et l’affectation des résultats,

- 3° La nomination et la révocation de l’administrateur du GCSMS SEPIA 41,

- 4° Toute modification de la convention constitutive,

- 5° L’admission de nouveaux membres,

- 6° L’exclusion d'un membre,

- 7° Le cas échéant, les conditions de remboursement des indemnités de mission de l’administrateur

définies à l’article R. 312-194-23,

- 8° L’adhésion à une structure de coopération ou le retrait de l’une d'elles,

- 9° Les demandes d'autorisation mentionnées au b du 3° de l’article L. 312-7,

- 10° La dissolution du GCSMS SEPIA 41 ainsi que les mesures nécessaires à sa liquidation,

- 11° Les acquisitions, aliénations, échanges d'immeubles et leur affectation ainsi que les conditions des

baux de plus de dix-huit ans,

- 12° Les modalités selon lesquelles chacun des membres s'engage à communiquer aux autres toutes

les informations nécessaires à la réalisation de l’objet du GCSMS SEPIA 41,

- 13° Les conditions d'intervention des professionnels des secteurs sociaux, médico-sociaux et

sanitaires, des professionnels salariés du GCSMS SEPIA 41 ainsi que des professionnels associés

par convention,

- 14° Le règlement intérieur du GCSMS SEPIA 41.

L’Assemblée Générale peut donner délégation à l’administrateur dans les autres matières dans les conditions

définies par le règlement intérieur.

17.6 - Quorum et règles de vote

L’assemblée des membres ne délibère valablement que si les membres présents ou représentés représentent

au moins les 2/3 des droits des membres du GCSMS SEPIA 41.
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A défaut, l’assemblée est à nouveau convoquée dans un délai de quinze jours et peut valablement délibérer

quel que soit le nombre des membres présents ou représentés.

En cas d’urgence, ce délai est ramené à huit jours.

Le vote par procuration est autorisé dans le cadre du présent GCSMS SEPIA 41 selon les modalités définies

dans le règlement intérieur. Aucun membre ne peut détenir plus d’un mandat à ce titre.

Les décisions sont prises à la majorité qualifiée, soit au 2/3 des voix des membres présents ou représentés à

l’exception des matières définies au points 5° et 6° de l’article 17.5 pour lesquelles l’unanimité est requise.

Les délibérations mentionnées au 6° du paragraphe 17.5 sont valablement prises sans que puissent participer

au vote le représentant du membre dont l’exclusion est demandée.

Le Règlement Intérieur détermine les cas particuliers où les décisions peuvent être prises à la majorité simple.

Les délibérations de l’assemblée, consignées dans un procès-verbal de réunion, obligent tous les membres.

Afin d’assurer un fonctionnement harmonieux du GCSMS SEPIA 41 dans le respect des principes de

coopération, les membres conviennent des dispositions suivantes :

- Il ne sera pas fait un usage tel du droit de convocation de l’Assemblée Générale qui se révèlerait

abusif au regard de son objet, de sa disproportion ou de sa fréquence.

- Les membres s’engagent, sauf dans le cas où leurs intérêts, obligations, responsabilités et droits

propres sont en cause, à ne pas user du droit de vote de façon telle qu’il constituerait un blocage

institutionnel mettant en péril l’existence ou le bon fonctionnement du GCSMS SEPIA 41.

Le non-respect de ces clauses peut entraîner un vote d’exclusion du membre qui, agissant de la sorte, ne

démontre pas que son action est dictée par la protection et la défense de ces mêmes intérêts, obligations,

responsabilités et droits propres.

Article 18 – Administrateur du GCSMS

18.1 - Nomination et durée des fonctions

Le GCSMS SEPIA 41 est administré par un administrateur. Celui-ci est élu en assemblée générale, à la

majorité qualifiée, parmi les représentants des personnes morales membres du GCSMS SEPIA 41. Un

administrateur adjoint est également élu dans les mêmes conditions.

L’administrateur est élu pour une durée de trois ans, renouvelable.
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Si l’administrateur perd en cours de mandat sa qualité de représentant à l’Assemblée Générale d’une personne

morale membre, son mandat prend fin à compter du jour où il cesse de représenter ce membre.

En cas d’empêchement ou de cessation de fonctions de l’administrateur, l’administration du GCSMS est assuré

par son adjoint.

Il est révocable à tout moment par l’Assemblée Générale sans préavis ni indemnité.

18.2 - Indemnités, rémunération

Le mandat d'administrateur ne donne pas droit à rémunération. Des indemnités de mission peuvent lui être

attribuées dans les conditions déterminées par l’Assemblée Générale.

18.3 - Attributions

L’administrateur prépare et exécute les décisions de l’Assemblée Générale. Il représente le GCSMS SEPIA 41

dans tous les actes de la vie civile et en justice. Dans les rapports avec les tiers, il engage le GCSMS SEPIA 41

pour tout acte entrant dans l’objet de ce dernier.

Il assure l’exécution du budget adopté par l’Assemblée Générale et dispose d’une autorité hiérarchique pour les

personnels recrutés par le GCSMS SEPIA 41.

Ses attributions s’exercent dans la limite des délégations de pouvoir reçues de l’Assemblée Générale

conformément à l’article 17 des présentes et des orientations définies par l’Assemblée Générale.

L’administrateur assure le bon déroulement de la séance, la tenue de l’émargement de la feuille de présence,

veille à la désignation du secrétaire par l’Assemblée Générale, à la vérification du quorum et à la rédaction du

procès-verbal qui est porté sur un registre coté et paraphé par l’administrateur, tenu au siège du GCSMS

SEPIA 41.

Il peut recevoir, par délégation expresse de l’assemblée générale, toute mission spécifique.

Il convoque l’assemblée des membres, dont il fixe l’ordre du jour.

L’administrateur peut être assisté d’un ou plusieurs personnels chargés de l’appuyer dans l’administration et la

gestion quotidienne du GCSMS SEPIA 41. Ces personnels sont désignés par l’assemblée des membres.

L’administrateur doit obtenir l’accord préalable de l’Assemblée Générale pour toute décision, sortant du cadre

des opérations de gestion courante tels que les emprunts et autres accords financiers, avals, cautions et

garanties.

Dans les relations entre les membres, les pouvoirs de l’administrateur sont fixés par le règlement intérieur.
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Dans le cadre des missions qui lui sont confiées par la présente convention, l’administrateur peut déléguer ses

fonctions et sa signature à l’administrateur adjoint pour un domaine de compétences qu’il aura défini.

Indépendamment de sa fonction de gestion, il est particulièrement chargé de l’animation, de la coordination et

de la représentation du GCSMS SEPIA 41.

Il informe l’ensemble des membres et les tiers contractant avec le GCSMS SEPIA 41 des délibérations

intéressant leurs rapports avec le GCSMS SEPIA 41.

18.4 – Administrateur adjoint

L’administrateur adjoint est nommé pour une durée de trois ans, renouvelable. Il est révocable à tout moment

par l’Assemblée Générale. Le mandat de l’administrateur adjoint ne donne pas lieu à rétribution. En cas

d’absence ou d’empêchement de l’administrateur, l’administrateur adjoint assure les missions définies à l’article

16.5 dans les conditions définies par le règlement intérieur.

Article 19 – Les Directeurs « chefs de projet »

L’Assemblée Générale désignera parmi les Directeurs des établissements membres, des personnes ayant

vocation à assurer chacune un rôle de Directeur « Chef de projet » sur chacun des axes de coopération faisant

l’objet du GCSMS SEPIA 41. Le directeur « Chef de projet » constitue un appui technique. Il dispose de

compétences décisionnelles circonscrites aux missions qui lui sont confiées par l’administrateur.

Le règlement intérieur précise les modalités de désignation, les missions et l’organisation du dispositif de

Directeur « chef de projet ».

Article 20 – Commissions et comités divers

Aux fins d’assister l’administrateur dans sa gestion du Groupement et de préparer les décisions de l’Assemblée

Générale, les membres pourront décider de mettre en place des commissions et comités dans les conditions

définies par le règlement intérieur du Groupement.

Titre VI - DISSOLUTION-LIQUIDATION-DÉVOLUTION DES

BIENS

Article 21 - Dissolution

Le GCSMS SEPIA 41 est dissout si, du fait du retrait d’un ou de plusieurs de ses membres, il ne compte plus

qu'un seul membre. Il peut également être dissout par décision de l’Assemblée Générale, notamment du fait de

la réalisation ou de l’extinction de son objet ou en l’absence de financement.
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La dissolution du GCSMS SEPIA 41 est notifiée au Préfet du Loir-et-Cher dans un délai de quinze jours suivant

l'événement ayant provoqué la décision, par courrier recommandé avec AR adressé au Préfet du Loir-et-Cher.

Celui-ci en assure la publicité dans les formes prévues à l’article R.312-194-18 CASF.

Les membres restent tenus des engagements conclus par le GCSMS SEPIA 41 jusqu’à dissolution de ce

dernier.

En cas de dissolution, l’ensemble de l’actif et du passif du GCSMS SEPIA 41 ainsi que ses droits et obligations

sont répartis entre les membres conformément aux règles définies par la convention constitutive.

Article 22- Liquidation

La dissolution du GCSMS SEPIA 41 entraîne sa liquidation.

La personnalité morale du GCSMS SEPIA 41 subsiste pour les besoins de celle-ci.

Le GCSMS SEPIA 41 est en liquidation dès l’instant de sa dissolution pour quelque cause que ce soit.

Le ou les liquidateurs sont désignés par l’Assemblée Générale ou par la décision de justice qui a prononcé la

dissolution. Les modalités de la liquidation sont précisées par la décision qui nomme le ou les liquidateurs.

La personnalité morale subsiste pour les besoins de la liquidation, et le liquidateur dispose des pouvoirs les

plus étendus pour achever les affaires en cours, réaliser l’actif social, payer le passif et répartir le solde

disponible.

Le liquidateur devra réunir l’Assemblée Générale une fois par semestre pour lui rendre compte des opérations

de liquidation. La nomination du liquidateur met fin de plein droit aux fonctions de l’Administrateur.

Après extinction du passif, le produit net de la liquidation est utilisé pour le remboursement du capital (reprise

des apports).

Article 23 - Dévolution des biens

Dans le respect des dispositions législatives ou réglementaires applicables en matière de dévolution des biens

des établissements médico-sociaux, les signataires s’accordent d’ores et déjà, pour répartir les bonis de

liquidation éventuels entre les membres du GCSMS SEPIA 41 à la date de la liquidation. La répartition des

bonis de liquidation sera effectuée au prorata des droits sociaux.

Les biens mobiliers et immobiliers mis à disposition du GCSMS SEPIA 41 par un membre restent la propriété

de ce membre.
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Titre VII - LITIGES

Article 24 – Litiges – Contestation et conciliation

En cas de difficultés soulevées, soit par l’exécution, soit par l’interprétation de la présente convention

constitutive, les parties s'efforceront préalablement à toute action contentieuse de rechercher une solution

amiable. Pour ce faire, elles soumettront leur différend à deux conciliateurs qu'elles désigneront dans un délai

maximum de 15 jours à compter de la lettre recommandée avec accusé de réception, adressée par l’autre

partie faisant état du litige et du nom des conciliateurs qu'elle aura désigné. Le Directeur Général de l’Agence

Régionale de Santé est tenu informé de la procédure de conciliation engagée.

Les partenaires s'efforceront de trouver une solution amiable dans un délai maximum de trois mois, à compter

de la désignation du dernier d'entre eux.

Faute par l’une des parties de désigner un conciliateur dans les délais, la procédure de conciliation sera

caduque. Les tribunaux compétents pourront être dès lors saisis par l’une ou l’autre des parties. Toutes

contestations qui pourraient s'élever pendant la durée du GCSMS SEPIA 41 ou de sa liquidation, soit entre les

membres et l’administrateur, soit entre les membres eux-mêmes, relativement aux affaires communes, seront

jugées conformément aux lois et règlements en vigueur et portées devant le tribunal administratif compétent.

Titre VIII - DISPOSITIONS DIVERSES

Article 25 - Rapport annuel d'activité

Le GCSMS SEPIA 41 établit chaque année, dans les conditions prévues par le règlement intérieur, un rapport

détaillant l’activité, le budget, et les orientations à venir, préparé par l’administrateur et approuvé par

l’Assemblée Générale.

Article 26 - Règlement intérieur

Un règlement intérieur sera établi pour régir les modalités pratiques de fonctionnement interne du GCSMS

SEPIA 41 et pour régler les rapports des membres entre eux.

Dès l’approbation du GCSMS SEPIA 41, l’administrateur soumet à l’approbation de l’Assemblée Générale un

règlement intérieur définissant les modalités de fonctionnement du GCSMS SEPIA 41.

Le règlement intérieur pourra notamment prévoir les règles relatives :

- A l’organisation de la gouvernance du GCSMS SEPIA 41,
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- Au fonctionnement administratif et financier du GCSMS SEPIA 41 et aux relations économiques du

GCSMS SEPIA 41 avec ses membres,

- Aux modalités de mise à disposition de moyens au GCSMS SEPIA 41 par ses membres,

- Aux règles générales de fonctionnement des activités mises en œuvre par le GCSMS SEPIA 41,

Il précise en annexe les moyens mis à disposition par les membres et leurs modalités de valorisation.

L’adhésion à la présente convention par un nouveau membre vaut acceptation du règlement intérieur.

Chacun des membres veille à sa bonne application par son personnel.

Le règlement intérieur peut être révisé à tout moment selon les mêmes modalités notamment après évaluation

de l’exercice écoulé.

Article 27 - Engagements antérieurs

Les personnes qui auront agi au nom du GCSMS SEPIA 41 en formation avant qu'il n'ait acquis la jouissance

de la personnalité morale, seront tenues solidairement et indéfiniment des actes ainsi accomplis, à moins que

le GCSMS SEPIA 41, après avoir été régulièrement constitué et autorisé, ne reprenne les engagements

souscrits. Ces engagements seront alors réputés avoir été souscrits dès l’origine par le GCSMS SEPIA 41.

Il est expressément convenu que la publication de l’approbation du GCSMS SEPIA 41 vaudra reprise de ces

engagements qui seront réputés avoir été souscrits par celui-ci, dès l’origine.

Article 28 - Modifications de la convention constitutive

La présente convention constitutive pourra être modifiée par avenant par l’Assemblée Générale des membres

statuant dans les conditions visées à l’article 17 des présentes.

Ces avenants devront faire l’objet d’une approbation par le Préfet du Loir-et-Cher et produiront effet à compter

de la date de publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département du Loir-et-Cher de

leur approbation.

Article 29 - Dispositions finales

Les soussignés donnent mandat à la directrice de l’EHPAD d’YVOY LE MARRON à l’effet d’accomplir, pour le

compte du GCSMS SEPIA 41, les formalités nécessaires à sa constitution ainsi qu’à la tenue de la réunion de

la première Assemblée Générale du GCSMS SEPIA 41.
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Afin de mener les missions qui lui incombent, le Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale dénommé

dans ce document GCSMS SEPIA 41 met en œuvre l’organisation et les principes définis dans le présent règlement

intérieur.

Le GCSMS SEPIA 41 a pour objectif de permettre aux professionnels investis dans le secteur de l’accompagnement

de la dépendance de partager leurs analyses, de mettre en synergie leurs compétences spécifiques et de

coordonner leurs actions afin d’améliorer :

- la prise en charge des personnes vieillissantes et/ou dépendantes, de leur entourage et de leurs aidants

- l’accompagnement des pratiques professionnelles.

Il s’attache à garantir la continuité des prises en charge et des accompagnements, dans le cadre d’une démarche de

réseaux d'acteurs sociaux et médico-sociaux coordonnés, voire intégrés.

MISSIONS DU GCSMS SEPIA 41

Les missions de ce groupement telles que définies par la convention constitutive sont les suivantes :

1 Proposer une offre publique départementale coordonnée de parcours d’autonomie

A. Être un interlocuteur privilégié pour l’ensemble des partenaires

● En étant force de proposition stratégique

● En développant les opportunités de partenariats avec les acteurs du territoire

B. Améliorer la lisibilité de l’offre publique et l’orientation des usagers

● En utilisant les savoirs-faires internes des établissements pour diagnostiquer,

anticiper et répondre aux situations de difficultés liées aux inégalités d’accès aux

soins et services et aux ruptures de parcours

● En proposant une orientation et une coordination du parcours d’autonomie par le

développement d’une offre territorialisée et adaptée

I. Améliorer le fonctionnement et l’image du service public aux personnes âgées

A. Rechercher une efficience et une efficacité de gestion

● En rompant l’isolement propre au métier de direction par la mise en commun des

compétences

● En mutualisant des ressources matérielles par voie d’achat, de mise en commun ou

de prêt entre établissements

B. Promouvoir le service public aux personnes âgées et ses métiers

● En mettant en place une gestion prévisionnelle des métiers et compétences (GPMC)

départementale

● En développant l’attractivité des métiers en tension et en fidélisant les nouvelles

compétences et les compétences clés

Pour atteindre ces objectifs, les membres du groupement s’attacheront à développer des synergies communes

notamment (et sans que cette liste ne soit exhaustive) autour des plans de formations, des systèmes d’information,

de la gestion des risques, du déploiement d’une démarche qualité… De plus, l’ensemble des membres s’engagent à

s’informer mutuellement, par l’entremise de l’Administrateur du GCSMS, de toutes démarches ou intentions de

réponses aux appels à projets institutionnels afin que ces initiatives puissent être mises en œuvre au niveau du
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GCSMS, au bénéfice des partenaires et des personnes qu’ils accompagnent sur leur territoire. Le non-respect de

cette disposition pourra donner lieu à la mise en œuvre de la procédure d’exclusion prévue à l’article 10 de la

présente convention.

TITRE I - DISPOSITIONS GENERALES

Article 1 : OBJET DU REGLEMENT INTERIEUR

Le présent règlement intérieur a pour objet de préciser les modalités d'organisation et de fonctionnement du

groupement de coopération social et médico-social «GCSMS SEPIA 41 »  définies par la Convention Constitutive.

Les soussignés, agissant comme seuls membres du groupement de coopération sociale et médico-sociale, ont établi

concomitamment à la convention constitutive dudit groupement, le texte du présent règlement intérieur.

Ce règlement intérieur constitue le prolongement de la convention constitutive du groupement dont il est

indissociable ; chaque membre a pu en prendre connaissance et s’oblige à en respecter toutes les dispositions.

Les membres du groupement s’engagent à mettre en œuvre, chacun pour ce qui les concerne, les décisions prises

en commun dans le cadre du groupement.

Les membres s’engagent à participer activement à la réalisation des objectifs du groupement et à assurer les

obligations qui leur sont imparties dans ce cadre.

Chaque membre est tenu de communiquer aux autres, dans les conditions définies par l’Assemblée Générale, toutes

les informations nécessaires à la réalisation de l’objet du GCSMS SEPIA 41. Ainsi, toute action menée par un

membre visant à contrevenir à l’esprit de coopération défini dans l’objet de la présente convention, entraînera la mise

en œuvre de la procédure d’exclusion à l’encontre du membre concerné.

Les membres mettent en œuvre, pour ce faire, les moyens définis par les instances du groupement.

Article 2 : Modalités d’adoption, de modifications et diffusion interne et externe du règlement intérieur

Le règlement intérieur du GCSMS SEPIA 41 fait l’objet d’une adoption définitive par l’Assemblée Générale à la

majorité qualifiée des 2/3 des membres présents ou représentés lors de la séance constitutive.

Toutes modifications ou adjonctions ne pourront être apportées à ce règlement intérieur que dans les mêmes

conditions de son adoption.

Chaque membre du groupement reçoit un exemplaire du Règlement Intérieur et de chacun de ses avenants qu'il lui

incombe de porter à la connaissance des personnes susceptibles d'intervenir au sein du groupement.

Article 3 : Valeur du règlement intérieur

Le règlement intérieur est applicable aux membres du GCSMS SEPIA 41, à l’ensemble de leurs représentants, aux

personnels mis à disposition et à l’ensemble des personnes qui participent directement ou non au fonctionnement du

GCSMS SEPIA 41.

Les personnes, quel que soit leur statut, mentionnées ci-dessus s’engagent à respecter le présent règlement après

adoption définitive par l’assemblée générale du GCSMS SEPIA 41.
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TITRE II – DROITS ET OBLIGATIONS DES MEMBRES

Article 4 : Procédure d’admission d’un nouveau membre

L’adhésion d’un nouveau membre est une décision organique prise par délibération de l’Assemblée Générale du

groupement, ordinaire ou extraordinaire selon le délai d’instruction de la demande.

La demande d’admission doit être adressée à l’administrateur du GCSMS SEPIA 41 par lettre recommandée avec

accusé de réception et devra comporter les éléments suivants:

- Nom et titre de la personne physique introduisant la demande, personne dûment habilitée

- Dénomination, statut juridique et description sommaire du ou des établissements représentés par la

personne introduisant la demande,

- Motivation de la demande,

- Délibération du Conseil d’Administration autorisant la demande.

L'Administrateur, à réception de ce courrier, vérifie d'une part que le candidat remplit les conditions légales et

réglementaires pour présenter une demande d'adhésion au groupement, d'autre part que son activité répond à l’objet

du groupement.

Si l'administrateur conclut à l'irrecevabilité de la candidature, il en informe chacun des membres du Groupement.

L'administrateur notifie ensuite au candidat le rejet de sa demande.

Si le candidat répond aux conditions de recevabilité, l'Administrateur porte à l'ordre du jour de la prochaine

Assemblée Générale la demande d'admission sous réserve que les délais de convocation et de transmission de

l'ordre du jour soient respectés conformément à l'article 17 de la Convention Constitutive et à l'article 6 du Règlement

Intérieur.

Une Assemblée Générale peut à défaut être spécifiquement réunie.

Le demandeur est informé par l’administrateur de la date de l’examen de sa demande d’admission par l’Assemblée

générale du groupement.

En cas d'approbation par l’Assemblée Générale de la demande d'admission, celle-ci arrête la nouvelle répartition des

parts de capital et des droits sociaux au sein du Groupement dans la limite du plafond fixé par l'article 11.1 de la

Convention Constitutive, ainsi que l'ensemble des modifications de la Convention Constitutive et du Règlement

Intérieur rendues utiles par l'adhésion du nouveau membre.

L'administrateur soumet les avenants à la Convention Constitutive au Préfet du Département.

L’Administrateur est chargé de la régularisation des parts sociales, après encaissement de l’apport en numéraire du

nouveau membre, il procède – si nécessaire – au remboursement auprès de chacun des membres concernés des

parts supprimées.
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Article 5 : Procédure d’exclusion et de retrait d’un membre du groupement

5.1 Procédure d’exclusion d’un membre

Conformément à l’article R 312-194-7 du code de l’Action sociale et des familles, la convention constitutive du

groupement prévoit en son article 10 les modalités selon lesquelles est entendu le représentant du membre à l'égard

duquel une mesure d'exclusion est envisagée.

Le membre dont l’exclusion est envisagée est invité à formuler ses observations lors de l’Assemblée Générale à

l’ordre du jour de laquelle est inscrite et mise au vote l’exclusion et ce par lettre recommandée avec accusé de

réception au moins 15 jours avant la tenue de l’Assemblée Générale.

Lorsque l’exclusion est envisagée, elle est toujours inscrite en premier point à l’ordre du jour et doit être évoquée en

premier lieu.

L’administrateur du groupement présente à l’Assemblée Générale un rapport exposant les motifs pour lesquels

l’exclusion est envisagée.

Le membre concerné a la possibilité de répondre à ce rapport ainsi qu’à toute observation formulée au cours du

débat devant l’Assemblée générale.

La question de l’exclusion est ensuite mise au vote, le représentant du membre concerné par l’exclusion ne prend

pas part au vote et ne peut être présent dans l’Assemblée lors du vote. L'unanimité des membres présents et

représentés est nécessaire afin que la mesure d’exclusion soit approuvée.

En cas d'approbation par l’Assemblée Générale de l’exclusion, celle-ci arrête la nouvelle répartition des parts de

capital et des droits sociaux au sein du Groupement, ainsi que l'ensemble des modifications de la Convention

Constitutive et du Règlement Intérieur rendues utiles par l’exclusion du membre.

L'administrateur soumet les avenants à la Convention Constitutive au Préfet du Département.

L’Administrateur est chargé des opérations concernant la régularisation de la participation du membre aux charges

de fonctionnement du groupement, le cas échéant.

5.2 Procédure de retrait d’un membre

Le retrait d’un membre du groupement est validé et prend effet dans les conditions prévues à l’article 9 de la

convention constitutive du GCSMS SEPIA 41.

L’administrateur est chargé de la détermination du solde positif ou négatif lié à la quote-part du membre sortant au

regard de ses obligations vis-à-vis du groupement. L’administrateur effectue en outre l’ensemble des opérations

concernant la régularisation ou le recouvrement des sommes liées au solde susvisé.
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TITRE III - GOUVERNANCE DU GROUPEMENT

Article 6 : L’Assemblée Générale

Conformément à la réglementation, l’instance de décision du GCSMS SEPIA 41 est l’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE.

6.1 Tenue des assemblées générales

Le Groupement est administré par l’Assemblée Générale dont la composition, les compétences et le fonctionnement

sont définis dans le titre V de la convention constitutive.

L’assemblée se réunit aussi souvent que l’intérêt du groupement l’exige et au moins deux fois par an :

● Avant le 30 septembre pour approuver l’EPRD de l’exercice suivant

● Avant le 30 avril pour approuver l’ERRD de l’exercice précédent

La convocation, établie par l’administrateur du groupement, indique l’ordre du jour dans lequel doit figurer une

rubrique « questions diverses », la date et le lieu de réunion. Elle est adressée à chaque membre, par écrit par tout

moyen de transmission y compris par voie électronique, au moins 15 jours avant la date prévue pour l’assemblée.

L’urgence est caractérisée dans la convocation, notamment en cas d’absence de quorum.

Les documents et pièces diverses nécessaires aux délibérations sont joints à la convocation ou, à défaut, remis au

début de la séance.

Les demandes d'inscription de questions diverses à l'ordre du jour sont formulées par écrit, par tout moyen de

transmission y compris par voie électronique, auprès de l’administrateur au moins sept jours ouvrables avant la

réunion de l'assemblée générale.

De manière dérogatoire, l’administrateur peut proposer en début de séance d’assemblée générale d’apporter des

modifications à l’ordre du jour. Celles-ci sont soumises à approbation de la majorité simple des membres présents ou

représentés (moitié des membres présents ou représentés + une voix.)

L’assemblée est présidée par l’administrateur du groupement, président de séance.

En cas d’empêchement ou d’absence de ce dernier, la présidence est assurée par l’administrateur adjoint ou à

défaut par l’un des représentants des membres à l’assemblée générale désigné à la majorité simple définie ci-avant.

Au début de chaque séance une vérification du quorum prévu à l’article 17 de la convention constitutive est effectuée

et une feuille de présence est signée par chacun des membres présents ou représentés.

Le vote par procuration est autorisé. Dans ce cadre, un mandat est expressément rédigé par le membre souhaitant

être représenté. Aucun établissement membre ne peut se voir attribuer plus d’un mandat à ce titre.

Des personnes physiques ou morales qui ne sont pas membres du groupement peuvent être conviées au titre de

leur compétence par l’administrateur du groupement à la réunion. Ces interventions doivent faire l’objet d’une

demande auprès de l’administrateur qui les fera figurer à l’ordre du jour de l’assemblée ordinaire. Ces personnes ne

prennent pas part aux votes. Ces personnes sont soumises au respect du secret des échanges et des éventuelles

informations ou décisions dont elles auraient à connaître au gré de leur participation aux réunions de l’Assemblée

Générale.
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Tous les représentants des membres, régulièrement désignés, participent aux débats.

Les votes ont lieu à main levée, sauf demande expresse du président de séance ou de la moitié des membres

présents ayant voix délibérative.

6.2 Procès-verbal

Un compte rendu de séance permettant la rédaction du procès-verbal est établi au cours de la séance par le

secrétaire qui est désigné au début de l’assemblée générale. A défaut, l’administrateur est désigné secrétaire. Il est

possible, avec accord de l’ensemble des membres de l’assemblée générale de se faire assister par un secrétaire de

séance non membre de l’assemblée générale. Dans ce cas, ce dernier ne prend part ni aux discussions ni aux

délibérations qui ont lieu au cours de l’assemblée générale.

Le procès-verbal contient obligatoirement les éléments suivants :

● la date et l'heure d’ouverture et de clôture de la réunion ;

● le rappel de l'ordre du jour figurant sur la convocation;

● l'indication des membres présents et représentés;

● la mention des documents et rapports éventuellement soumis à discussion ;

● un résumé des débats

● les décisions.

Les procès-verbaux de réunion sont signés et paraphés par l’administrateur et le secrétaire de séance.

Un exemplaire est envoyé aux membres de l’assemblée générale du groupement dans les deux mois suivants la

réunion de l’Assemblée Générale.

Les membres peuvent produire des observations dans un délai de 15 jours suivant la réception du procès-verbal.

Il est alors approuvé lors de la prochaine séance de l’assemblée ordinaire.

L’approbation du procès-verbal n’a pas pour finalité de permettre de contester les décisions qui ont été adoptées par

l’Assemblée Générale mais pour objet de certifier l’exactitude des débats et des décisions adoptées.

Article 7 : L’administrateur

7.1 : Désignation et renouvellement

L’administrateur est élu en son sein par l’assemblée générale à la majorité qualifiée des 2/3 des membres présents

ou représentés sur la base de la candidature de l’un des représentants des membres du Groupement et à bulletin

secret.

Le mandat de l’Administrateur est de trois ans tel que prévu par l’article 18 de la convention constitutive

Tout représentant d’un des membres du Groupement peut faire acte de candidature. La déclaration de candidature

est faite par oral lors de l’assemblée générale durant laquelle il est procédé à l’élection de l’administrateur. La

déclaration peut aussi être faite par écrit et transmise soit à l’administrateur par voie de courrier recommandé ou par

dépôt en main propre contre récépissé, soit à un membre de l’assemblée générale qui la transmettra à

l’administrateur au début de la séance de l’assemblée générale. Les candidatures par écrit sont portées à la

connaissance de l’assemblée générale par l’administrateur.
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La désignation de l’administrateur intervient lors de l’assemblée générale constitutive du GCSMS SEPIA 41. Par la

suite, lors du renouvellement de mandat, la désignation a lieu lors d’une assemblée générale réunie au plus tôt trois

mois avant l’expiration du mandat de l’administrateur actuel et au plus tard un mois après l’expiration du mandat.

Durant cette période intermédiaire, l’administrateur actuel voit son mandat prolongé exceptionnellement de la durée

correspondante.

Lors du renouvellement des mandats d’administrateur et d’administrateur adjoint, en cas d’absence de candidature,

une nouvelle Assemblée Générale est convoquée dans un délai d’un mois et procède à la désignation d’un

administrateur.

En cas d’absence de candidature à l’issue de cette procédure, un administrateur provisoire est désigné par le Préfet

de Département parmi les représentants des membres du Groupement.

7.2 Indemnités

Le mandat d’administrateur est exercé à titre gratuit. Toutefois, comme indiqué à l’article 18 de la convention

constitutive, une indemnité de mission peut être versée.

Les indemnités de mission sont votées lors de chaque nouveau mandat. Le versement de l’indemnité est effectué

mensuellement par douzième.

7.3 Vacance

En cas de cessation de fonctions ou d'empêchement définitif de l'administrateur, l’administrateur adjoint assure les

missions définies à l'article 18 de la convention constitutive jusqu’à la tenue de la prochaine assemblée générale qui

devra se tenir dans un délai maximum de deux mois. Il inscrit la désignation de l’administrateur à l’ordre du jour.

En cas de cessation de fonctions ou d'empêchement définitif de l’administrateur adjoint, de nouvelles élections sont

organisées à bref délai pour désigner dans les conditions visées supra un nouvel administrateur adjoint pour une

nouvelle durée de deux ans.

En cas de vacance simultanée des fonctions d’Administrateur et d’Administrateur adjoint, il est procédé à la

convocation de l’Assemblée Générale selon la procédure d’urgence prévue à l’article 17.4 de la convention

constitutive.

La convocation est adressée par le représentant le plus âgé des membres de l’Assemblée Générale.

7.4 Missions et attributions de l’administrateur

Au jour de son élection, l'Assemblée Générale précise les éventuelles délégations qu'elle confie à l'Administrateur.

Il représente le groupement en justice. Il informe et rend compte à l’Assemblée Générale de chacune des actions en

justice et transactions en cours.

L’Administrateur est chargé de l’administration du groupement, de l'organisation et du bon fonctionnement de toutes

les instances du groupement dans les conditions prévues à l’article 18 de la convention constitutive.

Il assure à ce titre notamment les missions suivantes :

● Il est ordonnateur du GCSMS SEPIA 41 et en assure la gestion courante.

● Il analyse l’activité du groupement et présente chaque année un rapport d’activité à l’Assemblée Générale

dans les conditions définies par le présent règlement.
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Il peut déléguer ses fonctions et sa signature dans des conditions définies par l'Assemblée Générale. Cette

délégation de fonctions et de signature ne peut être que partielle et délimitée, elle prend la forme d’un acte écrit

communiqué à l’Assemblée Générale.

Il tient l’Assemblée Générale informée, sans délai, de tout dysfonctionnement de nature à mettre en cause la

continuité ou la qualité des prestations, pouvant nuire à la sécurité des personnels intervenant dans le groupement. Il

a la possibilité de provoquer une réunion exceptionnelle de l’Assemblée Générale.

Des moyens humains ou matériels peuvent être mis à la disposition de l’Administrateur pour l’aider dans sa mission.

L’Assemblée Générale délibère sur l’octroi de ces moyens dont la charge financière sera répartie entre les membres

du groupement.

7.5 Évaluation de l’activité

Chaque année avant le 30 juin, un rapport annuel d’activité est présenté par l'Administrateur du Groupement à

l'Assemblée Générale en vue de sa transmission au Préfet du Loir et Cher.

Ce rapport retrace la vie institutionnelle du GCSMS SEPIA 41 à travers ses instances ainsi que les principales

activités et thèmes développés au cours de l’année écoulée.

Le rapport annuel d’activité comprend notamment les éléments suivants :

1. La dénomination du groupement, l’adresse de son siège et son année de création ;

2. La nature juridique du groupement ;

3. La composition et la qualité de ses membres

4. Le ou les objets poursuivis par le groupement

5. Le rapport moral du groupement

6. L’évaluation de l’activité du groupement sur la base notamment de la synthèse de l’activité de chacun des

réseaux membres

7. Les comptes financiers du groupement approuvés par l’Assemblée Générale

8. Les perspectives d’évolution de l’activité du groupement

L’administrateur est tenu de collecter et solliciter l’ensemble des documents nécessaires à sa réalisation, notamment

auprès des Directeurs chefs de projet.

Si le rapport validé appelle des commentaires, ajouts ou demandes de modifications de la part des membres à

l’issue de sa présentation, ils seront consignés en fin de rapport par l’administrateur.

Il est transmis avec les modifications éventuelles par l’administrateur à l’ensemble des membres du GCSMS SEPIA

41 dans un délai de quinze jours après la date de l’assemblée générale qui a vu sa validation.

7.6 Démission

L’administrateur qui ne souhaite plus exercer ses fonctions doit en informer l’ensemble des membres. Il n’est pas

possible à l’assemblée générale de refuser la démission de l’administrateur qui est cependant tenu d’assurer son

mandat jusqu’à la date d’effet de sa démission.

Les règles de communication de la démission passent par l’envoi simultané d’un courriel et d’un courrier à

l’ensemble des membres de l’assemblée générale. Le document doit comporter la date d’effet de la démission.
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7.7 Révocation

L’administrateur pourra être révoqué à tout moment de ses fonctions par l’assemblée générale dans le cadre d’une

procédure extraordinaire.

❖ Procédure :

Une assemblée générale extraordinaire en vue de révocation peut être convoquée de droit sur demande d’au moins

un membre de l’assemblée générale adressée à l’administrateur. Celle-ci doit alors se réunir dans un délai de 1

mois. La demande doit préciser le motif de la demande de révocation et être accompagnée d’un mémoire de

présentation. Elle est présidée par l’administrateur adjoint.

Le mémoire qui a pour but de porter à la connaissance des membres de l’assemblée générale les éléments lui

permettant de caractériser le motif, comporte l’exposé précis des faits étayant la demande de révocation et des

pièces jointes en annexe si besoin. Il doit faire figurer de manière explicite le motif de la demande.

Le mémoire est transmis à l’administrateur et aux autres membres de l’assemblée générale au plus tard 15 jours

avant la date de l’assemblée générale extraordinaire. Il fait l’objet d’une présentation par son rapporteur et donne lieu

à un débat contradictoire avec l’administrateur qui peut présenter tout élément visant à sa défense. Le rapporteur est

l’auteur du mémoire ou en cas de rédaction collective, l’un de ses auteurs. A l’issue du débat, il est procédé au vote.

Le vote est effectué à bulletin secret et à la majorité des 2/3 des membres présents et représentés. Le secrétaire de

séance préside les opérations de dépouillement. Le secrétaire de séance ne peut être l’administrateur ni le ou l’un

des rédacteurs du mémoire.

❖ Motifs de la révocation :

La révocation ne peut intervenir que sur un juste motif au titre desquels figurent notamment :

● l’incapacité de l’administrateur à exercer ses fonctions

● des personnes et des biens

● les fautes de gestion de nature à compromettre l’équilibre financier du groupement

● des manquements de nature à compromettre la sécurité

● des manquements de nature à entraîner la responsabilité du groupement ou de ses membres à l’égard des

tiers

❖ Conséquences de la révocation :

La révocation n’exclut pas toute poursuite au niveau judiciaire ou pénal à la demande de l’un des membres de

l’assemblée générale, par l’intermédiaire de son nouvel administrateur.

Article 8 : L’administrateur adjoint

Lors de la première séance, l’assemblée générale élit, dans les mêmes conditions que l’administrateur, un

administrateur adjoint.

L’administrateur adjoint est nommé pour une durée de trois ans renouvelable.
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Il est révocable à tout moment par l’Assemblée Générale des membres délibérant à la majorité qualifiée des 2/3 des

membres présents ou représentés dans les mêmes conditions que celles définies pour la désignation de

l’administrateur.

Article 9 : Les directeurs « Chefs de Projet »

Sur chacun des axes de coopération et ou de mutualisation définis par l’assemblée générale, celle-ci peut désigner

un Directeur chef de projet. La désignation est faite en assemblée générale sur un simple appel à candidature. En

cas de candidature multiple, les candidats exposent leurs motivations puis l’assemblée générale désigne de sa

propre autorité le Directeur « chef de projet retenu ».

Article 10 : Les commissions et comités divers

L’Assemblée Générale peut décider, par délibération adoptée à la majorité simple des membres présents ou

représentés, de la mise en place de commissions ou comités spécifiques destinés à travailler et à approfondir

certaines orientations ainsi qu’à assister l’administrateur dans ses fonctions.

Ces commissions sont composées :

● de personnes appartenant au groupement ;

● de personnes extérieures sollicitées par les membres visés précédemment.

Pour chaque commission ou comité ainsi institué, le présent règlement intérieur en définira :

● la composition

● les missions

● les modalités de fonctionnement

TITRE IV - MOYENS DU GROUPEMENT

Les membres du groupement s’engagent à mettre en œuvre, chacun pour ce qui le concerne et dans leurs

organisations respectives, les décisions prises en commun dans le cadre du groupement.

Les membres s’engagent à participer activement à la réalisation des missions du groupement et à assurer les

obligations qui leur sont confiées dans ce cadre.

Ils mettent en œuvre, pour ce faire, les moyens institutionnels, humains et matériels, définis par les instances du

groupement.

Article 11 : Les moyens matériels mis à disposition

Les membres du Groupement peuvent participer au fonctionnement du groupement sous forme de la mise à

disposition de moyens matériels nécessaires à la réalisation des missions du Groupement et notamment :

● Mise à disposition de locaux (bureaux, salles de réunions, …)

● Mise à disposition de matériel

● Réalisation d’actions de sensibilisation ou de formations des personnels du groupement ou des partenaires

de ce dernier.
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Ces mises à la disposition du Groupement sont valorisées conformément aux modalités arrêtées par l’Assemblée

Générale.

Les locaux et matériels mis à disposition du Groupement par un membre restent la propriété de celui-ci.

Article 12 : Les personnels du groupement :

12.1 Les personnels mis à disposition

Le personnel est mis à disposition du groupement par ses membres tel que défini à l’article 16 de la convention

constitutive.

Les personnels mis à disposition du groupement par ses membres restent régis par leur statut d’origine, selon le cas,

par leur contrat de travail, les conventions ou accords collectifs qui leur sont applicables ou leur statut.

La mise à disposition du groupement de personnels par un des membres fait l'objet d'une convention signée entre

l'employeur d'origine et l’administrateur du groupement, convention établie dans le respect de la réglementation

applicable en fonction du statut du personnel mis à disposition.

Ces mises à disposition du Groupement sont valorisées conformément aux modalités arrêtées par l’Assemblée

Générale et sont remboursées à l’euro près aux membres concernés.

12.2 Les personnels recrutés par le Groupement

Conformément aux dispositions de la convention constitutive, le Groupement peut également être employeur et

recruter du personnel propre dont la qualification technique est indispensable aux activités spécifiques du

Groupement.

Les conditions de recrutement et d’emploi de ce personnel sont décidées par l’Assemblée Générale.

Le personnel du Groupement est recruté sous contrat de droit public par l’administrateur du Groupement qui assure

l’ensemble des phases du recrutement jusqu’à la signature du contrat de travail.

12.3 L'organisation du travail

L’ensemble des personnels est placé sous l’autorité fonctionnelle de l’Administrateur du groupement.

Les règles relatives à la définition et à l’organisation du temps de travail des personnels exerçant au sein du

Groupement (personnels mis à disposition et personnel propre) sont définies dans les conventions de mise à

disposition.

12.4 Procédure disciplinaire pour les personnels mis à disposition

En cas de faute susceptible de donner lieu au prononcé d’une sanction, la procédure disciplinaire applicable au

personnel mis à disposition est celle de l’employeur d’origine.

Dans ce cas, l’administrateur du groupement informe sans délai le responsable hiérarchique habilité de l’employeur

d’origine.
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TITRE V - GESTION FINANCIÈRE DU GROUPEMENT

Article 13 : L’état prévisionnel des recettes et des dépenses (EPRD)

Chaque année, l’administrateur élabore l’EPRD de l’exercice suivant.

Cet EPRD doit être établi conformément aux cadres de présentation normalisés et notamment comprendre :

● le tableau des effectifs

● le programme d’investissement (s’il y a lieu) et son financement ;

● les dépenses prévisionnelles de fonctionnement en indiquant plus particulièrement les dépenses de

personnel, les équipements et matériels, les locaux, la maintenance, les frais logistiques et de gestion. Ces

dépenses incluent également le coût des contrats d’assurance qui couvrent les risques liés aux éventuelles

activités du groupement ;

● les recettes prévisionnelles du groupement

Cet EPRD doit également viser, le cas échéant, la valorisation des participations en nature des membres (mise à

disposition de locaux, de matériels ou intervention de professionnels).

Cet EPRD est adressé à chacun des membres du groupement 15 jours au moins avant la tenue de la séance de

l’assemblée générale amenée à l’examiner et dans tous les cas au plus tard le 30 septembre.

Cet EPRD doit mettre en exergue la prévision d’évolution des coûts de revient des prestations.

Article 14: Le remboursement des moyens mis à disposition

Le groupement supporte l’ensemble des dépenses liées à l’exercice de ses missions.

Il rembourse à ses membres à l’euro près les moyens qui sont mis à sa disposition par convention, sur la base d’une

facturation semestrielle à terme échu.

Article 15 : Les modalités de détermination des contributions des membres

Les contributions prévisionnelles des membres au groupement sont définies, chaque année, par l’Assemblée

Générale.

L’année de référence commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de l'année civile, à l’exception du

premier exercice.

Pour la section de fonctionnement, les appels aux contributions financières de ses membres sont établis sur la base

des charges prévisionnelles.

La première année, l’appel à contribution sera établi sur la base d’une estimation. Les évaluations suivantes le seront

sur la base de leur coût réel.

Ces contributions feront l’objet d’une imputation budgétaire par chaque établissement membre en fonction de la

nature des activités ou de la prestation pour laquelle la contribution est établie.

Article 16 : Facturation des contributions des membres

Les appels aux contributions financières de ses membres sont établis sur la base des charges prévisionnelles

validées par l’Assemblée Générale et dans les conditions définies par l’article 12 de la convention constitutive.
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Une régularisation peut être faite chaque quadrimestre et au plus tard intervient avant la clôture de l’exercice afin

d’ajuster les contributions aux charges incombant effectivement à chacun des membres.

Chaque membre du groupement devra, dès la signature de la convention et sur la base d’un rythme annuel avec un

terme à échoir, verser dans les caisses du groupement une somme proportionnelle à sa part dans les charges du

groupement, destinée notamment à couvrir les frais et charges du groupement.

Le montant de ces premiers frais et charges sera déterminé, sous la forme d’un forfait, par délibération de

l’assemblée générale constitutive.

Au gré du fonctionnement du GCSMS SEPIA 41, la facturation des contributions des membres interviendra de

manière annuelle, à terme à échoir. Cette contribution sera proportionnelle en fonction des services portés par le

GCSMS en propre et des engagements pris par chaque adhérent dans la mise en œuvre de ces services.

Les contributions sont payées en application des règles comptables respectives des membres du groupement.

TITRE VI – DISPOSITIONS D’ORDRE GENERAL

Article 17 : Les assurances

La responsabilité des personnels dans l'exercice de leurs fonctions est couverte par leur employeur au titre de la

garantie en responsabilité civile professionnelle.

Le groupement doit souscrire à ses frais, une police d'assurance couvrant sa responsabilité civile, de son fait ou de

celui de ses préposés ou des préposés mis à disposition, dans le cadre de la gestion commune des moyens

permettant la réalisation de son objet social.

Article 18 : La procédure de conciliation

A défaut d’entente amiable, les membres du groupement entendent soumettre les litiges ou tous différends

survenant soit entre les membres du groupement soit entre le groupement lui-même et l’un de ses membres à une

procédure de conciliation, conformément à l’article 24 de la convention constitutive.

Le différend ou le litige doit concerner ou l’exécution de la convention constitutive ou du règlement intérieur ou le

fonctionnement interne.

La procédure est la suivante :

1. Dans ce cas, la partie la plus diligente notifie à l’autre partie, par lettre recommandée avec accusé de réception,

son intention d’engager une procédure de conciliation et lui notifie le nom du conciliateur dont il aura fait le choix. Le

conciliateur peut être choisi soit au sein du groupement soit en dehors.

Lorsque le litige concerne deux membres du groupement, celui qui a pris l’initiative d’engager la procédure de

conciliation en informe concomitamment l’administrateur.

2. La partie qui reçoit notification de la procédure de conciliation dispose d’un délai maximum de 15 jours pour faire

part à son tour du conciliateur qu’il aura choisi. Il en informe également l’administrateur lorsque le litige ne concerne

que deux membres.
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3. Les conciliateurs ainsi désignés disposent d’un délai maximum de 3 mois, à compter de la date à laquelle la

désignation du premier conciliateur est notifiée aux autres membres et à l’administrateur par lettre recommandée

avec accusé de réception, pour tenter de concilier les parties et de faire toute proposition. A cet effet, ils peuvent se

faire communiquer, à titre confidentiel, tout document, toutes pièces. Ils peuvent, si nécessaire, entendre les parties

au litige. Ils s’engagent à une parfaite transparence et à une complète information réciproque. Lorsque le litige ne

concerne que deux membres, ils entendent l’administrateur et vérifient la compatibilité de toute proposition de

conciliation avec ce dernier.

4. La proposition de conciliation est adressée à chacune des parties pour se prononcer. Cette proposition de

conciliation est communiquée concomitamment à l’administrateur qui en fait part à tous les membres du groupement.

Si nécessaire, l’administrateur peut convoquer une assemblée générale aux fins de statuer et d’examiner la

procédure de conciliation et d’entendre également, si nécessaire, les parties au litige.

La proposition de solution amiable est également transmise au Préfet de Département du siège du groupement dans

un délai d’un mois.

5. En cas de refus de l’une des parties de désigner un conciliateur ou en cas d’échec de la tentative de conciliation,

l’administrateur en informe chaque membre du groupement et décide, si nécessaire, la convocation d’une assemblée

générale afin d’en tirer les conséquences et de prendre toutes mesures utiles y compris l’exclusion. L’administrateur

en informe également le Préfet de Département.

Faute d’accord dans un délai d’un mois à compter de la saisine de l’Assemblée générale et conformément à l’article

24 de la convention constitutive, la juridiction compétente pourra être saisie ou la procédure de retrait poursuivie.

Article 19 : La procédure de liquidation

19.1 Désignation du liquidateur

Le liquidateur est désigné par l’Assemblée Générale sur proposition de l’Administrateur. Le Préfet de Département

est informé de cette désignation.

En cas de désaccord sur la personne à désigner et en cas d’échec de la procédure de conciliation, l’arbitrage

gracieux du Préfet de Département est requis.

Le liquidateur désigné par l’Assemblée Générale doit présenter les compétences requises pour procéder aux

opérations de liquidation.

19.2 Frais liés à la liquidation

Les frais afférents aux opérations de liquidation sont assurés par les membres du groupement au prorata de leurs

droits sociaux. Ces frais peuvent être intégrés à l’EPRD du Groupement, le cas échéant.

19.3 Affectation du solde des résultats

Le liquidateur s’attache à respecter la répartition de l’actif et du passif du Groupement entre ses membres suivant la

répartition de leurs droits sociaux.

19.4 Clôture des opérations de liquidation

Le mandat du liquidateur prend fin avec la clôture des opérations de liquidation.
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En vue de la clôture des opérations de liquidation, le liquidateur convoque l’Assemblée Générale et lui présente son

rapport accompagné de la présentation de l’état liquidatif.

L’Assemblée Générale approuve les conditions de la clôture sur la base de cette présentation.

La délibération de l’Assemblée Générale, le rapport du liquidateur, l’état liquidatif et les pièces y afférentes sont

adressées sans délai au Préfet de Département.

Article 20 : Clause pénale

Le non-respect par l'un des membres de l'une des obligations résultant de la convention constitutive, du présent

règlement intérieur ou des décisions de l'assemblée est susceptible de mettre en jeu sa responsabilité et de

déclencher une procédure d'exclusion.

Article 21 : Annexes

Le règlement comporte en annexe les logigrammes relatifs aux procédures suivantes :

● Admission d’un nouveau membre

● Retrait volontaire d’un membre

● Organisation de l’assemblée générale ordinaire du GCSMS SEPIA 41

Article 22 : Entrée en vigueur

Le présent règlement intérieur, pris en application de la convention constitutive, entre en vigueur à compter de son

adoption par l’Assemblée Générale. Il est transmis au Préfet du Loir et Cher.

Il s’appliquera jusqu’à ce qu’il soit expressément annulé ou remplacé par délibération de l’Assemblée Générale.
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Adhésion d’un nouveau membre au GCSMS SEPIA 41
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Retrait volontaire d’un membre du GCSMS SEPIA 41
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Exclusion d’un membre du GCSMS SEPIA 41
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Organisation de l’assemblée générale  du GCSMS SEPIA 41
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